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LE CONTEXTE

I1 n'e5t Fas indiff6rent de r.appeler dans quel contexte 6conomique et politique
l'dtude de ].a dğldgatioıı a pu atre conduite, et quelle situation pı.6vaut
actueİlement en Turquie.

La vie Po]itique de la Turquie, Rğpublique laique depuis 1923l est marqu6e Par la
fı,dquence des interventions de l'arm6e dans la vie politique. La derniöı.e de ces
interventilrns et sans doute la Plus brutale date du 12 EePtembı.e 1980. Pudiquement
aFpel6e "1'opdration effectude le 12 septembre" danE Ie prdambule de la
t]on5titution de 1982, elle a profondğment affectğ le PayEage et la,vie politiques
et institutionnels, et 1es conditionne toujour5 autant prğs de huit.ans aprös.

Si le "Conseil National de S6curit6" a dot6 l'Etat d'une Constitution en 1982,
celle-ci 5e caractarise par un encadrement trğs strict du fonctionnement des
institution=, une r6f6rence constante ğ la notion de Sdcuritd Nationale, ğ celle de
la Faix Int6rieuret i 1'ordre publie et moral, renvoyant implicitenent voire
parfois explicitement "aux faits d'avant le 12 septemhre 1980" qui juEtifient
1'ğnonciation syEt6matique de restrictions aFport6e5 ö l'affirmation de Droits et
Libertds de5 citoyen5 qui n'en devient que Plus formelle.

Du Point da vue Economique, 1a situation de la Turquie se caractğnise Par urıe
politique "1ib6rale" ö outrance, une inflatioı,ı d6mesur6e (68 llL/. ) et un
clıdmage extramement imPort6nt (9 ğ 162 de l.a population active selon les sources ı
soit ,lı6 L 3 *;.ll>,o \ ık\ı,,,-,r), avec les diff icultds que cela comporte pour les
travailleurs les plus d6favoris6s.

Le salaire minimum est actuellement de
dtant de l'ordre da ",(po.oo*ı 1y ı-ı.v

49
("
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le salaire moyen

Les difficultds sont,aujourd'hui aggravdes Paı. les effets dlune Politique
d ' inveçt issements "sauvage" dans la p6riode ayant pr6c6d6 les 6lections
16gislatives de novembre 1987, investissements qui ne peuvent produiı.e d'effets
positifs ğ court termQ mais qui ont pı.ovoqu6 un endettement consid6rable de l'Etat,
source d'inflation et A I'origine d'un pressurage suppldmentaire des travailleurs,

2

,,/

ı

Il ne faut dğs 1orE Pag 5'6tonner qu'un trğs fort mdcontentement PoPulaire se fasse
jour, iı paine six mois aprğs des 6lections oü le parti ANAP a empoı.td la majoritd
des siöges de la Haute Assernblde avec seulement 362 des voix, au b6n€fice du mode
de scrutin et de la division des paı.tis d'opposition, et que ce mdcontentement
Puisse Prodı,ıire ses effetE m6me sur les syndicats les moins combatifs qui se voient
contraints de montı,eı. une bertaine vigueur revendicative.
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LA HIS5ION
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C'e§.- ain=i q,.ı'elie a pu ı,erıcör.tre: ionguğment ].e5 pius ğmii-ıeıts ciirigeants cie
syndicatr autoıoİ_6ğ ie ,iı,avai]ieul,ğ ( aANı:S, OTOMOtsiL-İg), de syndicats affilids ğ
ja Cııj6jğı-ıt:cn T'.ıRK-iş (FET§L]ı-:5, (:Ri5TALL-i5, YOL-İS), cie la eonfğddration TURK-
i3 :iie-:ı6ı:ıe, des cii:.:gearıis ,ji -a Corıfdcijration Di9K riorıt 1'activit6 est
actug],:eır€ni sugPendue! ainsi que ıe secrğiaiİ,e §€n6rai et :e gecrdteire G6n€ra1
adjo:nt cje ia C.ınf€cİğration des Syı,ıci icats d'EmPloyeurs de Turquie - TISK.

§ur so],ü j.ı-ısistance elle a pu €gaiement obteniı. que Madame le t,tinistre du Travail
iui Permette de rencontrer de Hauts Fonctionnaires du Ministere, en la Persoııne de
Monsleur ;NAL, Directeur tİe 1a section Recherche, Planification et coordination
auPı,ğ5 de Madaİil le Minisi:re du Tı,avaii et de ia s6curit6 Sociale, et de Madame La
Diı,ectricğ de la section cİes Affaires Syndicales. La d6l6gation a cePendant dü
regı,etter que Ees denandes d'entretieng avec des rePrdsentants du ministğre
qua],ifi6s pour 6voquer ces Problbmes en des termes Plus Politiques nlaient Pas dt6
5cL:5-1dl.Le!-

De ja iiıArıe fa+.]n, 5i ia d6].48ation a pu recueillir des irıformations extrefıement
pr€ti*uses de la Part Cie Monsieur Ugur Batİnaz, Tr6sorier et Prdsident Cİe 1a
ğ*r,ırıission ouvriğr"e du F'arti §ociai Ddmocrate (gHP) et de Monsieur Baki Tug, Vice
Pr€sident et Prd§ident de la,Commission des Affaires socia].es du Parti de la Juste
Voie (DYP), el]e a dü re8retter que le Perti de 1a }lbre patrie (ANAP) ğu Pouvoir ne
iui ait pas accord6 d'entretien.

(r) Rui ENÇARNASAo, .juı.iste Eyrıciieajiste i ia CğTP, correspondant du Centıe
Intefnational pour les Droits Syndicaux au Portugal

('*) arğddEic lrEYL, avocği a ia cour d'APPel Cie Pal.is
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;'i5t 5an:= ,joute ].a eoj,]vergence de ces facteu:.s, soırırrıa i.ı.enenı rappe j€i, qui a iait
5urgir eu cours cje la pdriocie oü ia d6].ğgetiön ğtait pr€senie erı Turquie un intense
ddbat sur les ciroits et libertds Eyrldieğux, auquel ant pertieipE ieE principaux
Parti5, les syndicats, 1e gouvernement, et dont toute ia presse natiotlale ğ'est
faii quotidiennemPnt 1'6cho.

LA JOIJRNEE DU PREİ{IER ı1,1AI

La Fdrioia au cöurs Ce ]aqueile la ddl€gation a s€jouırı€ eı-ı Tuı.quie i.ui a 6gaiemerıt
Permis d'€tre prdserıi+ e Istanbul 1e jour ciu Fı.eırıier i,lai, qui a eu u!,le inportarıee
et un retentis5ement Ci'ğutant P].us congidğrablĞ5 que tout ğVğit €t6 fait Pour que
ce jour n* puisse €tre c6labr€,

A 1'aPPel de diff6rents syndicats et du parti SHP, diverEes manifestations avaient
€t6 organisdes : manifestation P].ğce de Taksim e Istanbu1, oü 34 travailleurs
avaient 6t6 tuğs le Prerıier |lai 1?77, confdrenee de presse de i'ancien Pr65ident dela DISK A.tsa5turk dans un cin6ma d'istanbul, conf€rence de presse du sHP a Ankara.

Feui-eire faut- j.] y voir dgaieıent i'origine d'une phı-aEe part icu ]. ibrerıerıt
.l,rıirovers6e o'u F:.ğsiderıt de ia Rdpublique, ie serreriı EVREN, seion iequel ''lesnıiiitaiı.es pourraier:t r€intervenir'' 4L_o., 

" 
._

Toutes ces manifestations ont €t6 interdites : 1a manifestation de Taksim Par iaPr6fecture d'istenbul, les eonf6renees de presse p:r des pressions des autoritds
exere€es sur leg propri€taires de salleg de cin6ıııa, a tel Point que A.Basturk §e
VoYait :'etirer ia sı].1e tie cindma pour laquelie ii avait pourtant obtenu un contrat
de ]c,cet ion.

Touies se sont cepenciant ddroulğes, y eompris cel].e de Tak§im matgrd un
ddploier,ıent consid€rab].e de forceE ie poi.ice interdiğant i'aecbE ğ la piace pendant
toute la ınatinde du 1er Mai. Les menbre5 de ia ci6l€gation ont cependant pu y
parvenir ö la fi.n de la manifestation, pour assister'aux derniöres arrestations|
extr6mement bruta1es. .

\
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Tandis que quelqtıe3 d6putds du SHP ddposeient des 8erbes de fleurs i ].a m6moire des
victimes du 1er mai 1977 et se retiraient sang etre inquiEtis, au bdnğfice de leuı,
immuııitd parlenıentaire, Plusieurs centaines de manifestants avaient dğfilğ vers la
Flace, et avaient tenu lın sit-in, tequel dtait dispersğ avec uı,ıe rare violence :

les Flıotograplıies puhlides en premiğre Fage des quotidiens ont pu montrer des
8ı,.upe5 de Eix ou sept policiers s'acharnant A coup de gourdins sur un manifestant
ğ terre.

Une centaine d'arrestations dtaient opdrdes Par deE forces de 1'oıtre eu55i
ner.veuse5 que brutales. Si rıne grande paı,t des manifestants arrEtds ont ensuite 6t6
relAclı6s aFrğs quelqueE jours de garde i vue (not; Jünent parce que le Procureur du
Tı,ibı.ınal de ]'Etat de Sibge itait submergğ Par ]e9 auditions de deüx cent qurante
Etrıdiants ar.r§t65 atı cotıı.s d'une manifestation le 28 avril l), ı.ıne douzaine d'entre
eux dtaiQnt encore dans ]es locaux de la Police le jour du ddPart de la d6l6tation.

İı n'en reste Pa§ moins que malgrd l'inteııdiction, ceğ manifestationE ont eu lieu,
qu'elles ont eu une couveı.tuı.e mddiatique inattendue et Part icu 1i ğrement critique A
1'dgard deç foı,ces de 1'oı,dre, et que le soir m6me se succbdaient a la t6l6vi5ion
les confğrences de presse de lton.ieur DEMIREL (oYP), de Monsieur INONU (sHP), de
ı,eFrdsentants du parti ANAP, du Premier Ministre, qui €voquaient tous la
c6l6bration interdite d'une fate du travail non reconnue en Turquie. C'est ainsi
que les olıstacles opposd< İ la c6l6bration du "1eı, ı,lai" en faisaient de façon
part i cul ibrement symbolique 1'6v6nement majeur de la journ6e.

Dang la situjtion trEE complexe de la Turquie de 1988, au moment oü son
Eouvernement est en but ğ la pression du m6contentemer]t intdrieur et ğ Ia n6cessit6
de prdsenteı, une apParence ddmocratique sur la scbne intennationale, il nous est
apparu qıte 1'approche de la situation des droits et libertds syndicaux exiteait
certeg (1,) rıne confrontation des normes juridiques et de leur aPPlication aux
normes internat ionales, Point Par Point, mais aussi (2J une analyse Plus globale de
l'esPrit de eette l€Bislation et de ce en quoi elle conditionne la vie syndicale en
Turquie.

1
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11 n'6tait paE dans 1'objet de la mission de pı,oc6deı, i une analyse pLırement
doetı,inale de la norme juridique en Turquie, que d'autres plus qualifi6s ont pu
mener depuis la promulgation de la ğonstitution de 19B2 et 1e5 deux lois
fondamentales du 5 mai 1983 sur les syndicats (no 282'l ) et sur la n68ociation
eollective, la grğve et le 1ockout (no 2822), y comPris dans leur rğdaction issue
de la modification 16gislative de 1986 (noJ2?9).

Il parait cependant essentiel, pour une bonne apprdciation dA la situation des
dı,oit3 et 1ibert6= syndicaux, de rapprocher ces dispositions l6gislatives aux
normes internationales fondamentales, Point par point, et de ddduire de cette
confrontation ce en quoi elle5 leur sont le plus fondamenta lement contraires, y
compris dans leur aPpl ication.

De ce point de vııe, l'analyse porteı,a pour l'essentiel suı, leur rapproehement aux
conventioııs no 87, 98 et 111 de ],'oIT, dans l'esprit des tetes fondamentaurde 1'0NU
et du conseil de l'EuroPe. certes, en ce qui concerne la convention no87, les
autoritdJ Turques tirent grand argumant de ce que la Turquie n'en est Pas
si8nataire. Il seı"a ı,6Pondu Plus loin ğ cette objection, mais en tout 6tat de cause
une analy=e sdı,ieuse du droit positif en matiğre de 1ibertds syndicales impose de
se r6f6ı,er ö ce qui en constitue le standand admis eogme le plus univeı,sel.

1o,/ Libert6 de constitution et d'adh6sion

la convention dispose en son article 2 que

si la con9titution de 'ı982 dnonce ces droits dans leur principe. ce n.est
que Pour les assortir de restrictions considdrables ı contr6le par les
autoritds de la constitution du syndicat - m€me si ce contrÖle egt
pudiquement aPPe16 'corünunicat ion'' -, interdiction de la double
aFPar.tenance syndicaıe - ce qui devrait relever de la rbgle libreınent
adoptde par le syndicat lui-mEme - dix ans de salariat minimum pour les
dirigeants du syndicat -ce qui interdit toute existence r68uliere a un
syndicat compos6 füt-ce de milliers de travailleurs de neuf anndes de
salariat2 restrictions affectant le contenu du syndicat et son activit€,
ce qui influe sur ce que sera le''clıoix'' du syndicat.

5

,ü . Les normes iuridiaues actuelles en Turquie. ıeur ap9lication et les normes
inteı,nat iona les

A,/ La convention no B7

'Les travailleurs et les employeorsl s;ıİıs distinction d'aucune
. gorte, ont le'rdroit, sans autorisation prdalable, de eonstituer des
organisations de leur ıchoix ainsi que celui de s'affilier ğ ces
organisations, İ la seule condition cde ge confoımer aux statuts de
ces derniğres".
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- l*s articieı '|,? 
"td€finit:on trıPE i.pğiri

iı,]F j ieitelrğnt une İ;!.g
des ionct ionrıaiı.*s, dp

ji n)ncPni de5 di5tinĞtions, ğn donrıant urıe
Ve du "tı.availieuı.", ce qui erı exeiui
r,ange du monde ıju iı"ıvaii (une iarge proporTion
ı^avai],1euı.s irıtelieetuei5, etc. . . )

- i'artiele 21 dnonce ,jrE re5trietiorıs exPiicitğs ,]ui jnieı.,jise;lt toute
aiJi]iatioı,ı aux itudj.;nts, aux enseigııant5, i cğrtaiııes cat6gııriğ5 de
tı.availleurE (outre ceijes adrıises par la convention rio 87)

b) 6uei syrl,jicat cie Eon ehoix ?

- 1e= aı"ticjes 3 ei 4 cie ia ]oi irıtendisent ies syncİicats d'entı,ePriEe,
ei 1es Eyn(iieats professiorırıe is, 1e5 ğyrıdicats devant obli8atoirement
€tre con5titu6s dans une branche ddfinie Par l'artieie 60, et ne Pouvant
r6eilemeni exister qu'e condition de 8a8ner 10Z des 5alari69 de la branche
i lşurs propositions, outre 50Z plug un des salarids de 1'entreprise
consid616e.

- ],'or8ani5ation de Eon ehoix, c'est bien celle qui pourra choisir ses
orientation5, et 1es aPPliquer selon 1es moyens qu'elle dğcidera Cie mettre
en oeuvt e.

1'inventaire de d6tai1 qui sera oP6r6 Plus 1oin dğmontrera que Personne ne
Peut constituer "1'or€anisation de gon choix"

c) 1e libertd de s'ğffilier, c'eEt celle de s'affilier 5an5 Ğontraintes,
au syndicat de son choix.

- quelle iibertd quand 1'article 2? €nonce un formalisme complexe et
coüteux pour devenir rııembre ,j'un syndicat, quand 1'articıe 25 ğnonce le
m6ı.,ıe formaiisme Pouı, 1e quitter, et imPose un d6lai moratoire Pendent
1eque1 cette ddmıission est susFendue ?

6

- i'artiele 5 inter(iit touie fondation d'un synciicat aux travaiiieurE
ayarlt moins cİ'un an d'anciennetd dans ].a branche d'aetivj.td
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- quelle libert6 de choix lorsque le seul syndicat aPte a ndgocier et
suscePtib]e d'avoir une ı,ePr6sentation dans l'entrePrise est au teııne de 1a
loi no 2822, celui qui peut se prdvaloir de l'adlıdsion de la moitiğ du
personnel Plus un, au niveau de toute 1'entrePrige, m6me si celle-ci comPte
des dizaineE <l ' dtab l issements ? Leg autres syndicats ne Peuvent y avoir que la
libertğ formelle d'y "exister".

Plus encoı,e. comment Parler de 1ibert6 de s'affilier au syndicat de son choix
quand aux teı,mes de la m6me loi seul le travailleur syhdiqu6 au syndicat ainsi
reprdsentatif dans l'entreprise b6n6ficiera des effets'de la convention, sauf

='i1 p"y" une cotiEation de solidaritl de 2/3 de la coi,isation de membre, ce
qtıi pourra 1'inciteı, 5 y adhdrer mais 1ui inteı,dira d'adhdrer ou de rester
membre d'un syndicat minoritaire,

De ce Point de vue, la combinaison de la loi no 2821 et de la loi n" 2822
revient A cr6er une situation de monopole syndical, de renforcement des
5ituations aequises par des syndicats constituds avant 1a Promul8ation de la
loi et non sı.ıspendus depuis le'l2 sePtembre 1980, dens des conditions
parfaitement incompatibles avec la notion de libre choix.

6i,,:
d) conEtitution sang autorisation prğalable

comment analyser autrement que eomme instituant un controıe pr6al,able les
dispositions de l'article 6 ? les termes employ69 en sont d'ailleurs
r6vğlateurs : il s'atit bien de "conditions" pos6es, auxquelles devra
,satisfaire'le syndicat qui goumettra 5a constitution au controle du ministöre.

Un controle prdalable exigeant le resPect d'une 1i5te imPressionnante de
conditions draconiennes i peine de suspension et de dissolution du syndicat,
le formalisme Poussğ ğ l'extreme des dtaPds ndcessaires A l'acquisition de la
personnalit6 juridique d6finissent bien un rdgime d'autorisation pr6alable,
möme s'il cache pudiquement gon nom.

Encore faut-i1 en l'espğce ajouter les restrictionE 16gales rdsultant du d€cret de
1984 j.nstittıant ıe5 'contrats Personnels" dans la Fonğtion Publique, et excluant
leurs "bdndficiaires" du droit de se syndiquer. Un syndicat de la Turk-is ayant
obtenu une ddcision contestint la ldgalitğ de cette interdiction, ıe Gouvernement a
promulgud le 5 janvier 1988 le 06cret Loi no 308 qui Prdtend contourner cette
i1l6galitd en in5tituant deu} types d'embaüche dans la fonction pub]ique, les
"travail]eurs" d'une part et "les personnels sous contrat" d'autre Part, ces
derniers n'ayant pas le statut de travailleur (donc pas la facult€ de se syndiquer )

et n'dtant pas concernd5 Par ].es conventions co].lectives
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Dans leE faits, la ],ibert6 de constituer ou d'adhdrer au syndicst de son choix est
ddni6e de façon eneore plus dvidente

a) ]ibertd de constitution ? Leg syndicats constituds avant la loi 5e sont vu
imposer uııe mise en eonformit 6& 1eur5 statuts avec la loi, Ceux qui par nature(les syndicatg d'entrePrige dtaient de rögle) n'ont Pu y pouıvoir ont 6t6
adm in i strat ivement con=iddrğs comme dissous. Plus que de 1ibre constitution,
c'est ainsi da disEolı.ıtion imposğe qu'il faut parler : la directrice de la
section des affaires syndicales au Ministbre du Travail nous a indiqu6 que
dans la semaine qui a pr€cddd notre 56jour, trois syndicats ont dğcid€ de leur
dissolution faute de pouvoir exiEter. i

b) ].ilıert6 de s'affilier ?

- ]e soı-ıci de ddtail avec lequel les formalitds ont 6t6 organisdes rend cette
1ibertd illusoire. Lorsque le travailleur aura enfin connaissance de
ı'existence du syndicat - ce que 1'absence quasi-totale de libertğ d'accös du
syndicat dans 1ıentrepriEe rend d6jA difficile - et de la possibilitd qu'il ad'y adh6rer, il faudra qu'il d6bourse 1.dquivalent de deux jouns de saİaire
pour les formalitds de notaire. Mais encore faut-il qu'il puisse trouver un
notaire, puisqu'il ne Peut aller le trouver qu'en dehorE de ses heures detravail, e'45t e dire ğ un moment oü gdn6ralement les notaires ne travaillent
Pas non plus l

- la notifieation de l'adh6sion, op€r6e simultandment auprbs du ministbte, dusyndicat... et de 1'employeur fait que eelui-ci est imm€diatement en mesure de
prendre toutes dispositions pour enrayer l'oİganisation du syndicat. Si ıe
licanciement pour fait d'adhdsion i un syndicat est thdoriquement interdit par
l'article 31 de la Loi no 2821 , la seul.e sanction rdside (alin6a 5) danE Ie
versement d'une ihdemnitd d'un an de salaire.ı

Quand on sait qu'une procddure devant ıe Tribunal du Travai], dure en moyenne
quatre ans, qu'elle n'est pas gratuite (consignation des frais de proc6dure,
d'un montant de 32 de la demande, soit Prbs d'un demi-mois de salaire, outre
les honoraires d'un avocat, manifestement indisPensable comPte tenu de la
complexitd des proc6dures), et que l'inflation actuelle frise ].eE .looz
annuellement, quand on sait dgelement que 1e5 tribunaux rechignent d'autentplus a faire application de ces dispositions que la preuve dvidemmentdiffieile incombe au salariğ, il n'est Pag surPrenant que les licenciements de
cette nature soient l6gions, i tel point que c'est un deE 616oents qui est
nevenu ].e Plus sy5t6mat iquement dans nos entnetiens avec les organisations
syndicales de travailleurs :

Banks (qui e obtenu dans J,e cadre de la ndgociation collective leprincipe de la garantie d'emploi) dvoque le cas de dizaines de
travailleurs licencids pour ceiı§e d'appartenance syndicale. Pour certains
d'entre eux, quatre ans se sont 6coul6s dePuis , et ils attendent
toujours une dğcision.

P€trol-is 6voque le cas de 1? tnavailleurs licenci6s pour les mEmes
motifs i TIP SET dans la semaine prdcddent le sdjour de la d6lğgation,
ainsi que le lieenciement de dizğines de travailleurs ğ la suite de la
gröve massive de 1987

)
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0tomobil-is dvoque les cas r6cents de Trakya Dokum i Luleburgez, oü 240
salariEs sur 3OO ont dt6 1icenci6s depuis Ie 20 janvier 1988, et celui de
ValfEe] ğ Lh],aniye, oü entre janvier et AVPi1 ,l?88, 160 sa]ariğs suP 30L)

ont 6t6 1icencids pour les m6mes motifs. OtorTtobil-i5 avanee 1e clıiffre de
6000 licenciements de cette nature dans sa branche entre 1983 et'l 986

- la crğinte du licenciement, dans un Peys oü celui-ci eğt juriaıquement libre
5ou5 ı,65erve5 du Paiement d'une indemıritd d6ri5oire, oü le chdmage est
omnipr6sent et rı'est couvert Par ğucune prestation sociale, oü les Petite§
entreprigeg sont 1e5 plus nombreuseğ avec les difficult6s que cela comporte
pour des syndicats obli8atoirement constituds dang 1a branehe d'activit6, rend
l'affirmation de la 1ibert6 de constitution et d'affiliation au syndicat vida
de sens.

c) c'est encore plus vrai lorsqu'il s'agit d'adhğrer au syndicat de son choix
eonoe nous le verrons Plus 1oin au titre de l'article 2 de la convention no
98.,

dı il faudrait encore faire rğf6rence a l'atteinte ğ la libre affiliation que
constitue la suspension de la DISK et des gyndicatE affili6s a cette
conf6ddration.
ı

'les or8anisations de travailleurs et d'eg|Ployeurg ont Ie droit d'61aborer
leurs statuts et rEglements administratifs, d'€lire librement leurs
rePr6sentants, d'organiser leur 8estion et leur activitd, et de formuler leur
programne d'action. Les autorit6s publiques doivent s'abstenir de toute
intervention de nature l limiter ce droit ou i en entraver l'exercice 168al"

f,ristal-is avance le chiffre de 7Oo licenciements dans son secteur dans
iles dernieı,s mois, et cite leE cas de TopRAK SERAMIK A Bozhöyuk/Bi lec ik
(225 licenciements), de ToPRAK SENITE, de ECZACIBASI VITRA (110
l icenciementE )

2ol 1ibertd de fonctionnement et d'organisation

La convention no 87 dispose en son erticle 3 qÜe

La constitution de 1982, reğtreint ces droits Pat le jeu de son article 51 .

Mais 5e5 articles 52, 53 et 54 sont encore plus significatifs :

- renvoi iı l'article 13 qui fonde une constitution dont l'esPrit est celui de
la s6culit6 int6rieure, et qui autorise A ce titı,e toutes les restrictions e
toutes. Ies lihertds fondamentales formellement proclam6es par ailleurs
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- ortanisation inst itı.ıt ional isde de llintervention de l'Etat dans les
n€gociations colleetives et dans la gı.ğve

Les lois de 1983 Portent encore plus fortement etteinte ı ltautonomie syndicale,
ce qui reste des garanties thdoriques aprğs le crible de la constitution.

a) droit d'6laborer des statuts et rbglements

la Loi no 2821 , danğ son exigtence möme, revient A la ndgation de ce droit ;} \'opposd de'la libert€, elle encadre avec un luxe de d6tail

- la nature, la Port6e, 1'objet et le chamP d'activitd du syndicat(aı,ticles 1 a 4)

1e contenu des Etatuts (article 7)

-1
9ğ

a d€finition et les pouvoirs des organes de direction (articles.
19)

- Ies conditions de l'adhdsion, de la perte de qualitğ de membre(art 20 a 22, 24 a 25'

- les ressources et ddpenses du syndieat (art 21 , art 40 a 46, art
61)

- ]e5 activitds du syndicat (art 32 a 39, sans oublier la loi no
2822 qui y est essentiellement consacrde)

- interdi.tion dea ",rlıjectifs Politiques'', mai5 aussi de toute action
conjointe avee les partis, les associations, les organisations
profess ionne l les

- organisatioı-ı m€tlıodique du controle administratif, politique et financier
des syndicats par l'Etat

- organisation dEtaillde de toute 1'activit6 syndicale, autoris6e ou
interdite, et pratiquement cantonnde i la n6gociation coIlective entendue
restı. ict ivement comma 6tant celle des rğmundrations

- _organisation enc.]ı.e pluE m6thodique et restı.ictive du ''dıoitı,'. de gröve,
rdduit A une expression proehe de z€ro, le lockout ğtant par aİIleuİs
inst itut iona 1is6 sous une forme symötrique.

a

l0

Le droit potır le İyndicat d'dlaborer ses statut ne r6side donc que dans
la facult6 qu'il a d'adopter des statuts types calqu6s sur la rddaetion de
la Loi. En d'autres termes, les syndicats ont la libertğ de faire leurs
1e5 statuts 6labor6s par la Loi
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1 - en ce qqi concerne 1'act:vit€, eiie est rbgierıelıt€e Par ie titre İİİ
de la loi no 2821, qui fait une distinction entre ieE act j.vit€s
Possibles (section ,l ) et 1e5 aetivit65 interdites (section 2',

A/ s'a8i55ani deı aetiviiis irıtPrdites rlotong

toutes 1Q5 ectiviid= contrai:]eğ aux articiğs 13 ei;4 üğ ].a
cortstitution, ce qui d€Pend du conterıu que itoi-| tionne i des
notion5 telles ,],ıe "]'*sPrit ,jQ ia constitution'' dcjaind par son
Prdamlruie. "i'iıtjE:ii6 lje i'iiat avgc son ?euPie'', ''ıa sğcuriid
na--iğİaie", "],'ıırdre Pubiic'', "]a Paix int€rieur.e'',''i'iniğİet
Pı_ibiia", "i.ı ıor.al.ı", i.:,l.:iş, ,oaron5 Contel]ues a j'ariiüie 'i3 et
qıl* ]-,e;ıı,Ğnd i'aİtic].e :,1 erü y ajğutarıl '']e5 ğctivit€s ğyarıt Pouırbui ,j'i_i5u;.eı. 1'}ı€genorıie ci'une c].asse sui. urle auir,*'', r.o!ioı]
dorit ii faı.ıt rappeier qu'eıie cğnstiiue i'iı-lfı.actiorı d,r i'artieie
'] 4i du coıje ;,ğrıal, Funie ,je ia p*irıe de ırıoı-t

].es ].iens .rşarriquğs ğu :-ınn avec c;es
des orgarlisat ioı,; je 

"-ıa=se

ı,lr]:ı:,e ,je j,ı:n;s d_. iT,ai-ıif E5taiiin, d* :-iiı-,:,:;-, ,:i: ; ' ;,.;,:- t r_;: t,ı-,

6 a"y t" a t,,ı
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B/ 5'.ıEii5ant des activitds autorisd,e5, elles sont essentiel]ement
1e droit rie conclure des eonventions collectiveE, de saisir les
autoritd5 comP6tentes erı cas de diff€rend, et de "d6cideı. d'eı,]tameı.
des griı,,es et des 1ocl(.Jtıt et de {Tıettı,e une tel le d6cisİon a
exğc!ıti,],n" (art 32). 11 s'y ajoute des a.tivitğs Eociales
1in,itati,"ement dnum6r6es, et ]a far:ult6 de ddsitner des d6l6gu6s
syııdicaı,ıx dans 1 ' 6tabl is5ement , dont ]es pouvoirs srrnt d'autant p],us
1imitds que la loi ne les assortit d'aucune disposition rTıatdrielle,
et ne Fl€voit aucune sanction e leur. entı,.ave.

C'est prdeisdment den5 ce domaine que ]a loi no 2822 5ur ıa
nEg,reiatioıı collective, la gı.ğve et le lockout produit tous 5e5
effets, ııon seulement par les restrictions qu'elle ÖpEre i l'6gard
des .1ativitğ3 atıtorisdes, de leur conteı]üı et des moybns de 1e5
mettre e]] c,euvı.e, mai5 au55i err retilant ğ certaiııs syndicats les
drl-iitı qı.ıe ]a loi no 2821 pr€terıd leur. conf6ı.er cjans 1eur prirıcipe.

la rjonvention collective ?

la faeultd d'en concluı.e?

elle n'aPpal,tient en fait qu'au syndicat "rePrğsentat i f" , c'est
} ılire ceiui qui auı,a i la fois franchi le seuil de 'l0Z dans la
lırarıcl,ıe, et de 50z daİ]s 1'entı,ePriEe. Tous les autres sont
exclus du Premier droit que la loi reconnait aux syndicats.
C'est bien entendu le Ministğre du Travail qui est char86 de
v€rifier que 1es conditions de repr6Eentat iv itd sont r6unies,
et de d6livrer un "certificat de comPdtence" qulil feut bien
ana),yser. coçme une autorisation de ndgocier, les procddures de
contestation tant de la reconnaisslrıce de la comPdtence que de
son refus ğtant par ailleurs extröriement eomplexes.

Notons encore que la"comp6tence'döit 6tre A nouveau d6montrde
pour rı6gocier le renouvellement d'une convention collective
venue ğ exPiration, at que de multiPles situetions Peuvent
faire perdre d'office cette capacitd de nğEocier et loıp
comp€tence (le certificat de compğtence obtenu, le syndicat
doit impdrativement n68ocier, sens dğlai : cele devient une
obJ.igation).

A titre statistique, notons que sur 8'l syndicats existant au 17
janvier 1988 (dÖrniğres statistiqueg du ı,tinistğre), 34 d'entre
e(ıln'ont Pas etteint le seuil de ıOz au niveau nationaİ

le droit de trbve ?

il est d6fini sur un pied d'ğtalit6 avec ]e lockout, mais la
loi oPöre une distinction entre la 8rbve 16gale (celle qui Peut
inteı,venir en cas de diffdrend pendant des ndgociations

12
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col]ectives) €t toutes ]es autı.es qui sont Par d6finition
illdgales (les gı.Eves d6cid6es en 1'absence d'engagement de
ndgociati,,,ını et du c(rnstat d'un dif fğı.end, ]es grğves
t6n6rale5, Politiques, de Eolidarit6, de Protestati(,n, evec
occuPation, ete...). Not(rt,]s d'ailleu.s la façon dont la loi
Pose en principe 1'6galit6 de traitement de la gr}ve et du
loekout, dans des termes qui ldgitiment ce dernieı..

Les d6cisions de gröve peuvent €tre suspendues ou ajourn6es,
p,aı, d6cision du Conseil des tlinistrğ, avec ı.envoi ğ la m€diation
et e d€faut d'aceoı.d au conseil suPdrieuı. d'Anbitra8e (art 33
et 34)| ou par le jeu d'un scrutin de 8rğve (art 35) dans
laquel les pressions que peut exeı.cer l'employeur ont un impact
6vident.

El]es ne peuvent etre mise en oeuvre que par aete notarid
notifiA ğ 1'employeur, qu'apnbs un, d6lai de prdavis de six
jotu,s ouvı.able§ (§ous peine d'i1l6galit6), mais doivent 1'ötre
daııs un d6].ai de soixante jours de la ddcision ou du scrutin de
gr}ve (A peine de Peı.dre la İ'comP6tence'')

Sous reser.ve de d6rogat ions multiples, 1'embauche de
travailleurs pour briser Ia grğve est interdite : il n'est pas
d'exemple oü le parquet ait recherchd l.application de
l'article 78 de la loi

2 - en ce qui concerne la 8estion, il 1'est tout autent Puisque celle-ci
ast organisde ğ tous les stades Par le biais des articles 21 , 40 e 46,
61 , lesquels en ddfinissent 1e5 modaıit€s, leE moyens et la portde, mais
aussi le contr6le organisd de façon' paralysante et peroanente,
d iscr6t ionnaire .

a cet 6gard, faut-il souligner que ]a constitution va elle-meme trğs
loin dans le ddtail, puisqu'elle organise jusqu'au ddp6t das fonds
syndicaux dans des banques d'Etat (que se passereit-il au cas d.une
Privatisation ?), 1'article 108 or8anisant Par ailleurs le controle
financieı. des syndicats exactement comme s'i1 s'agissait de structures
institutionnelles, puisqu'il le confie corme pour les organismes publics
A la Commission Nationale de contrdle rattachğe i ]a Pr6sidence de la
R6pubIique

d) e ce §tade de ı'analyse, il serait insuffisant de relever que les autoritğs
publiques ne "5'abstiennent Pas d'intervenir pouı. limiter ees droits et en
r€§treindre 1'exercice ld8a1'' : la loi en elle-mame con§titue une telıe
intervention, et Per 5a seule existence Porte etteinte au Principe de
1'autonomie syndicale.

Nombre de travailleurs ne disposent pas du droit de gröve üart
29 A 31 ) et ne disPosent dğs lors d'autre recours que celui de
la Cour SuPdrieure d'Arbitra8e, mais ceux qui en disFosent
thdoriquement peuvent se voir imputer un abus dans son exercice
IğtaI (art 17rI et peuvent, dans un grand nombre de situations,
atre tenus de travailler. i
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Il n'Est d'ailleurs pas indiff6rent de relever le csractare extrarrıement
ddtailld de la loi et de la constitution, qrıi d6montre urıe vo]ontd d6lilı6r4e de
restı,eindre l'autonomie syndicale, et ı travers e1].e les 1ibert6s syndical.es :
1'€nonciation exharıstive de ce qui e5t ''Fermis'' rev6t ici rın caractğre1imitatif e 1'extreme, nenforcd au55it6t par 1'dnonc6 des interdits.

Le contenu de la loi n'en donne que plus de moyens e l'Etat d'intervenir ğ tousles <tades de la vie du syndicat, de sa constiiution ! sa dissolution,
voıontaiüe ou foı.cğe.

Le renvı.ıi ineessant i des organes de contr6le administratif, ir'stitutionneı oujudiciaire en est encoı.e plus caractörist ique.

Dans leğ faits, il egt dvident que cıest dans le domaine de 1.activitd des
sYndieats que 1es restrietions de la pratique viennent renforcer celle5 des textes
avec ]a plus extrEme rigueur. Sans pouvoir en dresser une 1iste exhaustive, notonsentre autı.eE facteurs

les pressions par le biais de la ''comPdtence''

otomobil-is a lon8uement ğvoqud les difficultds qu'iI a Pu rencontrer Pour 5evoiı, reconnaitre sa compdtence, tant au niveau national qu'au niveau 1bcal,et note que sur 250 entreprises oü il dEpasse le seuil de 5oz, 1e Ministğre]ui a refusd la reconnaigsance de la reprdsentat ivitğ dans 156 d'entre elles,
ee que les Tribunaux des Affaires du travail ont rdtabli dans la plus grandepartie des cas, sauf ğ ERDE}IIR oü le Tribunal de Zonguldak s'est refusd İ
d6si8ııer le constatant qui aurait pu vdrifier, fiches d.adhdsion en ınain.5i c'Fst e mettre au crddit des tribunaux, cela rnontre la façon dont cetteproc6dure peut etre le terrain privilögi6 de d iscr iminat ions.

le dğldi pour 5e voir reconnaitre la reprdsentat ivit€, dans les quelques
semaines qui prğcbdent la venue ğ son ter.rne d'une convention colıective, estbref : celğ pbse sur l.organisation des syndicaİs

le calcul de la ı"eprdsentat iv i t6 Q§t l'occasion de toutes les fraudes, de
toutes ıes erreurs intentionnelle, ou nonı ce qui n'egt pas 6tonnant dans la
mesure oü la rePrdsentat ivitğ est une question de survie du syndicat. on
conçoit que centain§ syndieats demandent aujourd'hui que la repr6sentat ivitğ
ııe soit pas ddmontrde par v.oie de statistiques, mais par voie de
consultation, de "referendum" euPras des travailleurs dans 1'entrePrise.

les limitations au droit de gröve

on tente de les renforcer dans la pratique par le recours ö l.extension desinterdictions de gı,bve liğes ) un type d.aciivitds ğ toute une entreprise
aPPartenant ğ une m6me Personne morale, au motif que l'un de ses6tablissements relbve de cette activitd

14

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



on tentPra de lırisar la grbve par le recours b l'emPloi de sta8iaireE,
d'employ6s a,lministratif5 (la gıeve ne peut affecteı, que les salarids li4= iı
]a production), ce qui dispençeı,a de ı,ecueillir une autorisation d'embaüciıe.
[)e nombı,elıx exemples d'embaüches illicites ont quaııd meme dtd citğs Paı, leğ
syndicats rencontrds.

(,]n g€neı,a la mise en oeuvı,e de la ddcision de gı"ğve, par des tracasseries de
tous ordı,eg ( l'exemple nous a 6t6 eit6 de poursuites en8a8des i la suite de
la constı"uct iı-,ın de tl0 ğ 1'intention du Piquet de 8rğve, ce qui ne relbve pas
du ddtail J.orsque 1'on sait que les grğves sont trad it ionnQ l lement trbs
longues en Tuı.quie, et que ]e piquet de glave 24 heureg sur 24 e5t une
imp6riet:;e n6cessit6 comptQ tenlı de ce que 1e syndicat .sera responsable
f iııaııc ibı,ement de tc.ıut dommage ) l'entreprise), on interdira toute
commı"ınication de quiconque avec les membres du piquet de gröve (mame avec la
fleriaee des aı,mes, dans un cas qui nous a 6t6 rapportğ Par pdtrol-Is A propos
d'tııe gı,ive dans 1e §ecteur de Buı,sa): par exemple, une d4cision du tribunal
correctionnel de Kayseri (no 305/1 987 du 26 Juin 1987) emPorte eondamnation ğ
une peine de sirmois d ' emprisonnement pouı. avoir apportd du pain au piqtıet de
gı,}ve, en 5e faigant PhototraPı]ier avec lui, et en Portant une mention
expı.imant sa solidarit€ au livı.e d'or de la grğve

11 va bien sür sans dire que töute vell6it6 de mouvement de 8reve n'entrant
pas dans 1e cadre de la stricte 16ealit€ est immddiatement sanctionnde (

gröve de l,ıetas et de Valfsel dans le secteur d'OTOMOBIL-IS Per exemPle),

la ndgociation collective eııf in qui sera utilis6e comme moyen de pression sur
Ie syndicat, Puisqu'elle n'inteı,vient qu'e un moment oü la convention
eol1ective,est venue ö exPiration, et que tant qu'une nouvelle conventionIn'eıt pas adoptde, la perception des cotisations syndicales est suspendue :

Ie syndicat n'ayant droit ğ aucune autre ressource n'en aura Plus du tout. I1
n'e5t des 1ors pas €tonnant que la Plus trande Part das ndgociations
col1ectives s'inscrivent dans la durğe

- au titre de la gestion, notons encore que la facult6 discrdtionnaire dont
dispose le ministğre de proc6deı. i un contrdle de la gestion des syndicats
lui permet de paralyser de façon inEidieuse 1'activitd du syndicat : ceux que
la dğldgation ö rencontrds ont 6voqu6 la façon dont des contı,6le5 ont pu etre
oF,ğr6s, par des contröleurs soi€neusement choisis paımi les pires adversaires
du syndicat, et ce dang la seu]e perEpective de nuire ğ sa bonne marche.

3ol la susPension et la dissolution

la convention dispose en son article 4 que

'Leg or8anisationg de travailleurs et d'enployeurs ne sont Pas sujettes ğ
"dissolution ou suspension adninistrative'

lf,
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Si le: textes fondameı]taux ne prdvoieı]t pas express6ment la po5sibilit6 d'une
su=Perlsion ou d'ııne diçsolution edministrative, il n'en reste Pas moins que le
Loi no 2821 organise la suspension et la disgolution dans des termes qui 5'en
ı.approchent,

l'artic].e 6 relatif i ]a constituti,.ın du syı-ıclicat pr6voit la possibilit6 de
saisir 1e Tribuııal du Travail en cas de non conformit6, avec le cas 6chdant
transmission eu Paı.quet Pour toutes poursuites pdnales

1'artic].
emPor.tan

e5
td

4, de meme que l'article 55, organisent une procddure couperet,
issolution de plein droit ğ bref d6lai

entative a €t6 Provisoirement tenue en 6chec, d'autres ont
depuis sept ans les avoirs des syndicats ont ainsi 6td brad6s,

1'abaııdoıı ou jet6s İ l'encan,

1'article 56 orgaıri5e ı-ıne pı,oeddure de suspension quasiment automatique en casd'€lection d'uııe persoı]rıe ayant fait 1'objet d'une condamnation, le tribunal
ı,ı'ayaü]t plus qu'uıı r6le de clıambre d ' enregistrement

l'article 57 organise une proc6dure de dissolution ü la diligence dejuridictions cı,iminelleç, daııs le cadre d'une responsabilit6 collective du seulfait d'uü] dirigeaııt quelconque, et ce m6me ğ titre provisoire

Dans la pratiqueı on a ddjğ relevd que dans la pdriode immddiatement
postdrieure i la promı.ılgation de la loi, des EyırdieatE avaient 6td
"c,_ıııs id6ı,6s" comme dissous, ce qui relöve bien de la dissolution administrative
puİsque c'est le MiniEtAre du travai! qui a ''considdr6''

si cette
r6uss i ,
laissğs,

t
et

16

Il faut 6galement noter la situation de 1a DISK et des syndicats affili6s A
cette cgnf6ddration. comment analyser autrement que comme une suspension
administrative celle qui ordonnde au titre d'une loi d'exception, n'a fait
l'objet d'aucune "rğ8u ıari6at ion. et 5e pdrennise Parce que le Procbs ouvert
contre ses diri5eants le 24 ddcembre 198'l n'est pas termin6 plus de sept ans
aprbs, la Coun gupreme ne pouvant examiner le recours form6 il y a dix huit
mois au prononcd d'un jugement qui n'est pas encore rddigd h ce jour, et que
les plus optimistes attendent dans un ddlai d'un dn encore ?

il faut encore noter les consiquences d'une suspension ou d'une dissolution.

- en cas de suspension, Ies avoirs et les biens du syndicat ou de la
eoııf6d6ratioıı sont 8e165 et administr€s par des syndics qui ne sont certes
pas ind6pandants (dans 1e cas de la DISK, ce sont deE militaires retraitdsqui ont 6t6 ddsign6s par des tribuııaux İnilitaires). 1.exemPle de MADEN-IS
(5yndicat des m6taux affili6 ğ la DİSK) est ddifiant ; d6but mai, les
syndics ont tent6 de donner en location pour une durğe de dix ans et un
loyer d6risoire les biens d'une valeur considdrable servant e l'activit6
soeiale du syndicat et acquis avec les cotisations de ses membı.es.
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- en ca= de dissolutitın, le Trğsor s'apprcıprie le plus souvent les avoirs
des syııdicats, ainEi que eela a dt6 fait dans ]e cas des syndicats qui on
6t6 "considğr€s cı,ımme diss,ıus''

N,ıtons enfin que la loi no 2822 qui organise un systame de Perte de
ı,PF,ı,ğqentat ' v i td Prononc€e d'office, PeıJt avoir les m6mes effets suı.
]'existeııce et l'aĞtivitd du syndieat, et en tout cas mettre en oeuvı.e ut]e
"5tı5Pensior]" de tout ou Partie des prdrogatives du syııdicat : EusPension ou
ajournement de ıa greve, etc...

4o,/ Fdddrations, confdddrations et oı.ganisations Internationales

A/ 5uı. la constitution de f6d6ration et de confdddrations

la convention dispose en ses articles 5 et 6 que

'les organisations de travailleurs et d'employeurs ont Ie droit decoıı'tituer des f6d6rations et de' confdddrations ainsi que celui je s'yaffilier, et toute organisation fddEration ou confdddraiion a le droit ds'affi].ier A des organisations internationales de travail].eurs et
d 'employeurs

"Les disPositions des articles 2, 3 et 4 ci dessus s'aPPıiquent auxf6ddrations et aı»< conf€ddrations des organisations de iravail].eurs et
d 'emp]oyeurs

La loi no 282ı
ne Prdvoit que

interdit de plein droit la crdation de fğdğrat ions, puisqu'ell,la constitution de syndicats de branche

Plus exp].icitement, elle n'autori=e que 1i constitution de f6d6rations,son_t_soutnises par ailleurs aux mames disPositions rdductrices qr" i"i-'syndicats eux m6mes.

quı

I1 est donc manifeste que ]es dispositions de l'erticle 6 de la convention no87 sont _tran58ı,e5s6es, pour 1es mömes motifs que ceux tenant aux atteintes audroits des syndicats eux-m6mes.

I1 s'y ajoute ].a condition pos6e par l'article ler in fine de la loi, quiexige un minimum de 5 syndicats pour la 
"on.İİtutıon d'une confdd6ration.

Enfin, l'article 26 ğnonce les conditions dans lesquelles les syndicatspeuvent s'affilier ou se retirer des eonf6d6rations, en ı"= 
-irio.ii=."it 

o'uncontrole Permanent par les autoritds admın istrat ıves.

17
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si eıı sul,ıstance ]e dı,oit de constitrıer une fdddration est inexistant, celui decfJnstituer une c,ıııfdd€ration e5t fortemerıt 1imit6 et contrdld, et la
fonctionnement d'tıııe .onfdddratiötı est aussi peu libre que ceıui du syndicat.

B,u sur l'affiliation aux organisations irıternat iona l es

l'article 28 de la Loi no 2821 dnonce cette libert6 d'affiliation, '.pout vu
que" l'or8anisation internationale soit en conformit6 avec la ,ld8islation
turque ! 

,

I1 irıpose ııne d6lai de trois mois au cours duquel ]es Ministres du Travail et
de 1'Int6rieur pourront notifier 1eur opposition, ce qui revient i un rdgime
d'autorisation prdalable.

De m€me, 1'autoritd administrative (en 1'esPece le consail des Mini5tres) Peut
imposer le retrait d'une organisation internationale ü un syndicat ou une
conf6d6ration

Dan5 ıa Pı.atique, il faut se rappeler le procös des dirigeants de la DISK et
J.a part qu'ont Pris dans l'acte d'accusation leurs relations avec des
oı,ganisations internat ionales, les tentatives d'affiliation, Pour comPrendre
combien cette menace pbse sur ıa ''1ibre affitiation'' aux or8anisations
internationales de tı.avai l leurs.

5ol acquisition de la personnalitd juridique

la vio]ation de ces dispositions par la 16gislation tunque a dtd €voqude plus
haut au titre de la constitution des syndicats.

I1 suffit de rappeler que I'article 6 intitu16 ''conditions r6gissant la
constitutiontl, combina avec,l'article 8 en organisant le controleı et Plus
globalement l'en=emble des dispositions de la loi, 86nğre une violation
flagnante de ces dispositions.

18

la convention dispose en son article 7 que

"L'acquisition de la personnalit€ juridique par les organisations de
travailleurs et d'employeurs, leurs f6ddrations et confğddrations ne peut
6tre subordonnEe } des conditions de nature a mettre en cause
l'application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci dessııs
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60./ Fe5pect de la 1dgalit6

1'article 8 de la convention dispose que

'Dans l'exercice des droits qui leur sont reconnus par la prdsente
convention 'les travailleurs les employeurs et leurs organisations
resPectives sont tenus, 'a ı'instar des autres Personneg ou collectivitğs
organis€es, de respecter la "ldgalitd

§uı, le regpect de la 16galit6, il faut noter que la ConEtitution de 1?82 1a
reprend 5ou3 une forme dquivalente dans ses artieles 13 et 14. Mais la
1dgalitd peut etre interprbt6e avec beaucoup d'dlaEticit6 lorsqu'il s'agit de
notions telles que la s6curit6 int6ı.ieure, I'ordre public, la morale ou
1'intdr§t ptıblic, et 1e5 autoı.it65 ne 5e privent pas de 1eur donııen une
interprdtation exten5ive qui expoıe d'autant plus fortement les syndicats et
leurs dirigeants au sanctions pr€vues au cas de violetion de la l6salitC.

Paı. ailleurs il est ğvident que cette disPosition relğve du voeu pieux si les
violations de la 16galit6 ne sont ıanctionn6es qı.ıe de façon indquitab]e, et si
les saııctioııç pesant sur les employeurs sont purement symboIiques. Les
exemples de violations de la 16galitd imputdes aux employeurs ont 6tğ beaucoup
plus nombreux que ceux qui ont Pu etre 6voqu6s a l'encontre des syndicats de
travai l leurs

De meme, 1a 16gislation nationele en Turquie Porte e l'dvidence atteinte aux
garanties pr6vues par la convention, y eompris par son souci du ddtail dans
l'or8anisation de la vie syndicale.

Son application extensive (1'exemple de la c6l6bration du Premier Mai
interdite en 1'absence de tout texte en est significatif) vise pr6cis6ment A
Porter atteinte e ce qui subsiste de 1ibert6.

D'autres exemples Peuvent d'ailleurs Qtre cit6s : les poursuites engag6es
contre les Pr6sident9 de ıa TURK-IS et de ses syndicats affilids ğ la suite de
leur ddclaration d'action du 1o fdvrier 1988, le Procğs qui doit s'en8ater
contre ].e secrdtaire g6n6ral d'oToMoBIL-Is le a juin sur le fondement deg
artic]es 141 et ı42 du code P6na1, n'ont Pas d'autres fins que de peser sur1'activitğ des syndicats, et de m6nager aux autorit65 des moyens de pression(voire de dis=olution Pour OToMoLBIL-IS), e 1'encontı.e de tout syndicat qui
montrerait une troP grande combativitd,

19

"la ligislation nationale ne devra porter atteinte ni Etre appliqu€e de
manibre "a Porter atteinte aux garanties pr€vues par la Prğsente
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7 o,z d6fiııition da 1'''oıganisetion''

1'article 9 de 1a c!,,nventiot1 dispose qtıe

'Dans Ia prdsente conventiont le teroe organisation signif ie toute
organisation "de travailleurs ou d'employeurs ayant pour but de
promouvoir et de d6fendre .les intdrets des travail].eurs ou des
employeurs

il e5t §i8nificatif que la ]oi no 282t dProuve le besoin de dÖnner une
dğf iı-ıition toute diff6rente du syndicat, de 1 l "organisat ion'., 'dans ]e corps de
son artiı]e 2 :

'Le teme "syndicat d6si6rıe les organisations. . . const itudes. . . af in de
protdger 'et de Pro0ıouvoir leurs int6r6ts col,mrıns ı €cono0ıiques et
sociaux, dans les .relations professiorıne l les"

Clıactın des memlıı,es de plırase "6conomique9 et sociaux'' et. ''dans les relationsprofessioıınelleE, revat une importance, dös lors que ces prdcisions
coü,ı5tituent des restrictions ö l'6gard de la formulation de la convention.

Au prdtexte qu'ils n'ont vocation qu.ö ddfendre leE intğrats Cconomiques et
soeiaux les syndicats 5e sont vu retirer leurs pr€rogatives dans le domaine
culturel, dang le domaine de l'dducation et de la forınation rğduite A la
formatjon professionne l le, dans ].e domaine des loisirs.

Pour leğ mEmes raisons| toute prise de position leuı, egt interdite sur le plan
Politique, et Parce qu'ils doivent 5e limiter au cadre restreint des
"relations profess ionne l les'' , il5 doivent se canİonner dans 1'entreprise :

c'est eu nom de celA qu'il est interdit i leurs dirigeants d'avoin deE
respon=abilitds d]ectives politiques, qu'il leur est interdit de mener des
actions conjointes avec les parti5 politiques, les a95ociations et les
organisations professionnelle9, et qu'il 1eur est pareillement interdit de
formuler que lqu ' appr6c iat ion que ce soit qui ddpasse le strict plan dconomiqueet socia].

Ces restı.ictions sont r6vğlatrices d'une dğmarche qui conduit ğ vouer le
syııdicat A un r6le purement instrumentaire, qui tend ğ se rdduire ğ la
n6gociation, de loin en loin, d'augmentations de salaires. Le syndicat n.est
plus ı-ın acteur de Ia vie sociale, c'est un ndgociateur qui reçoit du salari6
uıre commission gotıs forme de cotisation.

2o
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Mais m6me dans ce Ğğdre, la l€gislation tuı.que ne Permet Pas aux syndicats dP
"dEfendıe" Pt "p,p66,rrı.,ro 1r" effieacement ]es intdrAts des travail]eurs :

EI]traVEs daı]E 1eur oı,8anisation srn 1e terı-ain, 1imitds dans leur Possibitit6
d'exFr.essio],ı par Ia cen=ııre pr6alable, interdits d'aceğs dans 1'entrePrise oü
i1= ne sont pas oı.gaııisds, ddpossbdds pouı. 1'esEentie] du droit de
ırıan i f estat iııı et de r6union, d6pourvus du recouı.s A la grave sauf, de façon
1imitde. lıotıı. faire aboutir une nEgociation col]ective ) son stade final, ils
ne peuvent ef f icacemeı,ıt ddfeııdre les dı.oitE des travailleurs lorsque eeux-ci
sont mis e,,ı cause.

8ol obligations des Membres signataires

l'artic]e 11 de la convention disPose que

11 e5t de fait que la Turquiet membre de
coırvent ioıı.

rTout Hembre de l'0IT pour lequel la prdsente convention est en vi8ueur
"s'engage b prendre toutes mesures ndcessaires et approprides en vue
d'assurer 'aux travailleurs et aux employeurs le libre exercice du droit
syndical

Kff4"
lı- r0grıvqffi

1'0IT, n'e5t pas signataire de la

-sans doute est-ce pour cela que loin de "pı-endre toutes mesures ndcesseires et
appropri6es", eIle a au contraire pris toutes dispositiong pour rendre plusdifficile le libre exercice du droit syndica1.
ı

0n objectera que dans Ees articles 29, 30 et 31 , la loi no 2821 institue unepıloteetion des dirigeants syndicaux, des d6l6guis syndicaux, et du Eıaıut de
membre.

FoDce est pourtant de relever que cette protection est purement formelle,
comme cela a ddja 6t6 soulign6 - Pour celle de Ia qualiid de membre - au titrede ]a ]ibert6 de s'affilier i un syndicat.

paı,ce qu'en toute hypothese la elıarge de la preuve de la discrimination
incombe ğ la victime de cette discrimination, la mise en oeuvre desprocddures Protectrices est rendue extremement difficile. Et m6me lorsqu'unTrilıunal ordonne la rEintd8ration d'un ddl6cu6 syndical, Ia mise en oeuvre dela d6cision egt Ie plus souvent tenue en 6c6ec par des mesures da mutation(Banks nou§ a citd 1'exemple d'un d6l6gu6 syndical ayaı]t obtenu 5ar6int68ration, qui a aussitot 6t6 mut6 ö plusieurs centaines de kilomğtres deson domicile), voire 1'ignoı.ance pure et simple de la ddcision.

lI
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11 f;ıut d'ai]],eıırs n(rteı. que si 1'artic]e 59 de ]a loi organise en d6tai] les
sar]ctions encouı,ue5 :ur le plaıı pdrıal pour les vio]ations de la 1oi, i1 rıe
Fr6vöit de sat]Ctict1 qu'aux setlls cas cie refuE de ı.ğintd8ration des diri8eğnt5
syndicaux i 1a f iıı de leur mindat (1O o0O a 30 ooo TL, srıit 5ğ a 15o İF), et
de discı,imination ) l'embauche (1O ot]o a 50 0oo TL, soit 50 } 25o FF). on
ccınçoit que ce tyPe de sanction (dont Persorüne n'a Fu nous citer le moindre
exemple de condamııat ion tant le Paı.quet reste maitre de 1'oPPortunitd des
pouı.5uite5) 50it a5gez p,eu dissuasif.

I]. est vrai que loı.sque nous avons demand6 au Secrdtaire G6n6ra1 de la TISK
quel].e dtait 1'apprdciation de Ea confdddration Eur les exempleE de
1icenciements massifs de travaillerırs en raiEon de leur affiliation
syndicale, il nous a vertement r6pondı"ı que ce n'dtaient ]e que menson8eE, que
pas l_ıı des employerırs affili6s i sa coııf6d6ratiön n'avait procddd i de tels
1iceııciements, puis a rrtiE fin ı l'entretien.

B/ La convention no ?8

1ol Protection des tı-avail leurs

La eonvention dispo5e en son article 1 que

'Les travailleurs doivent b6n6ficier d'une protection addquate contre
tous les "actes de discrimination tendant A porter atteinte ğ la libertd
syndicale en -matiöre d' emploi

'pne telle Protection doit notaıment s'appliquer en ce qui conc€rne les
actes ayant pour but de

a) subordonner l'emploi d'un travailleur A la condition qu'il ne' s'affilie pas i un syndicat ou cesse de faire partie dlıtıı syndicat

b) eongEdier un travailleur ou lui porter prdjudice par tous moyens,
en raison de son affiliation syndicale ou de 5a participation ğ des
activit65 syndicales en dehors des heures de travail ou avec le
consentement de 1'employeur durant ].es heures de travail

Plus encore, le procdssus de 1'affiliation du travailleur au syndicat semble
directemeııt inspird de la volontd de tenir en 6chec Cette Pı.otection, en
oı,gaı,ıisant ııne mise ğ 1'index du travail]eur syndiqud, le ddsignant 3la
vindicte dventuelle de son employeur.

Le caractbre trbs forrİıel des dispositions protectrices de la loi a dtd 6voqu6
au titı.e de la coııvention no87. Le moins que l'on puisse dire e5t qu'en cet
6tat la Fr.otectiot] t,ıtest Pas :lad6quate'', et qu'elle n'est Pas Protectrice dansles faits faute d'atre r6ellement appliquable.

22
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la Cc,nventilrn dispose en 5ö]] artic].e 2 que

"Sont notarment assimilds i des actes d'ingdrence au sens du prdsent
aaticle 'des mesures tendant i provoquer la crdation d'or8anisations de
tnavai]leurs 'domin6es par un employeur ou une organisation d'employeuns,
ou i soutenir dses 'organisations de travailleurs İıar des moyens
financiers ou autrement, danE le 'dessein de placer ces organisations
sous le Contröle d'un euıployeur ou d'une .organisation d'emPloyeurs

- 5i ]e5 pı.essions sur les travailleurs loı.s de l'embaüche, pour qu'ils
n'adherent Pas a un syndicat, sont dvidemment de rbgle, celles destinğes
A les aırıener ğ adh6rer A un syndicat plı,ıtöt qu'5 un autre sont multipleE.
Par etsmple, alors que le paiement des frais de notaire lors de l'adlı€sion
est interdit İ 1'employeur cette Pratique est eependant couraı,ıte,
certains employeurs n'hdEitant pas a faire conduire le Ealarid chez le
notaire.

- les employeurs donneront leur accord ğ la tenue d'une rdunion
d'information par un syndicat, et le'refuseront a un autre

- la perception! comme la suspension ou le retard apportd i la perception
des cotisations syndicales e5t 6videmment un moyen de pres=ion
eonsiddrable puisqu'i1 affecte 1'existence meme du syndicat

3o,/ Organismes charg6s d'assurer le respect du droit d'organisation

la convention dispose en son article 3 que

'Des organisoes appropri65 aux conditions nationales doivent,
n6ees5aire, etre instituds Pour assurer le resPect du droit
d'organisation ddfini par les articles pr6c6dent9

23

sı

2ol Pı.otection dQ5 or8anisatioı]s

"Les organisations de travailleurs et d'employeurs doivent b6n6ficier
d'une "protection ad6quate contre tous actes d.ingErence des unes i
1'6gard des 'autres soit directeoent soit par leurs agents ou rıembres
dans leur formation, "leur fonctionnement et ]eur administration

si la Loi no 282l comporte forme]lement de telleE disPositions ( ar.t 30 et
indirectemt 3,1 , art 38 et 59), la multiplicitd des formes que revetent ce5
ingdı.ences dans 1eE organisation= de travailleurs et leur frdquence ddmontrent
qu'elles ne sont Pas ad6quete5 Pour offrir une rdella protection : Ie=
interdictiııns proclamdes ne sont que raı.ement a55oı.ties de sanctions par
1'article 59, dont il n'est pas d'exemple que 1lapplication ait 6td
recherch6e.
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il n'existe pas a proprement par].er d.or€anisge chartd d'assurer le respect du
droit d'organisation, le r6le en incombant essent ie].lement aux tribunaux des
Affaires du Travai l.

Leurs pouvoirE sont bien Evidemment lioıitds du fait qu'ilg n'ont d'autre
comp6tence que d'appliquer des dispositions ldgales restrictiveg, et Peu
Protectrices du fait de 1'absence de sanctions efficaces.

Leur efficacit€ est elle-mOoe limitde dans la mesure oü ils reçoivent une
comp6tence tellement large qu'ils ne peuvent qulen etre submetg6s, ce qui
allonge d.autant les ddlais de proc6dure.

Il existe certes des or8anes adninistratifs chargds du contröle du travail,
mais ils disposent de peu de pouvoirs, et certes pas de ceulqui leur
Permettraient d'intervenir dans le cas d'entreve au fonctionnement du
syndicat, ou de discrimination i l'6gard de ses gıenbres ou reprdsentants.

Bien plus, 1a loi confEre a cette forme d'inspection du travailla possibilitd
d'accorder deE autorisations auiemployeurs qui veulent restreindre 1e5
prErogatives syndicales (Par exemPle, 1'autorisation d'embaüches ayant Pourobjet de briser une greve)

Si des organismes sont in5titu65, c'est donc plus pour intervenir sur
1ıor8qnisation et le fonetionneoıent du syndicat (coomissaire du eouvernenent,
mandataires et Prdsidents d€sigıds lors des assembldes statutaireE des
syndicats, contrdle de la gestion, etc...

Enfin, il faut noter sur ce point que 1es rdvocations de fonctionnaires
intervenueE depuis 1980 Permettent de douter de 1'inddpendance rdelle des
organismes judiciaires ou administratifs susceptibles d'intervenir-

la convention dispose en son article 4 que

"Des mesures appropri€es aux conditions nationales doivent si
ndceEsaire 6tre prise pour encourager et promouvoir le dEveloppement etl'utilisation les plus larges de proc6dures de ndgociation volontaire de
conventions collectives entre les employeurs et les organisetions
d'employeıırs d'une part et 1es organisations de travailleurs d.autrepart, en vue de rğ8ler Par ce noyen les conditions d'emploi

4ol encouragement de la n6gociation collective

24

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



- Le seui1 de reprdsentat iv it ğ n'e5t ni une promotion ni un encouragement
mais au contraire un ollstaele i ]a nd8ociation collective, partout oü il
n'existP pas un syndicat ma.,ioritaire de Plus de 5ı)z dans 1'entreprise, ou
lıınsqu'il l'est, quand il ne dispose pas de ]a reprdsentat ivit6 de 10Z au
niveau nationa1.

Ce n'est donc pas une incitetion A ].'utili§etion la plus 1arge, mais au
contraire tıne restriction de cette utilisation qui' est or8anigde, et ce
non Eeu]ement dans l'e§paee mais aussi daııs le temps, avec ].a ddfinition
16gale de la durde de la convention collective : pas de nd8ociation quand
elle est eııcore valalı],e, pas de ren6gociation ğ son 6chdance si le
syndicat rıla pas conserv€ sa repr65entat iv it6 .

- J.'esprit de la convention eEt d'encoura8er une n6gociation volontaire.
Celui de la loi tuı.,que e3t d'instituer une nEgociation forc6e,
aı,ıtoritaire, dont l'eboutissement Peut atre un arbitrase s'y substituant.
Certes, on pourrait en ddduire que la menace d'un arbitra8e autoritaire
est ].a meilleure incitetion i la ndgociation. .. II faut cependant
constater, tant ğ la lecture de Ia composition du Conseil Sup€rieur
d'Arbitra8e qu'A celle de ses d6eision5, que cetta menace pbse'plı,ıs sur
1es syndicats de travailleurs que sur les syndicats d'emPloyeurs qui
n'ont rien ğ cı.aindre de ses interventions.

c/ la convention no ]35

EIle n'a pas 6t6 ratifiğe Par la Tunquie. Dans la mesure cePendant oü elle n'a
Fas d'autre objet que de contribuer l une application effective das normes
6noııc6es Paı les conventiot]s 87 et ?8, il n'est pas indiffErent d'observer que
si en tlıdorie les reprdsentants des syndicats jouissent dtune ı'protection",
conforın6ment a 1'artic]e 1de la convention, il a pu €tre amplement constat€
daııs l'analyse des dispösitions ldgales par r6f6rence au conventions 87 et 98
que cette Pı,otection 6tait insuffisante dang la loi, inexistante dans la
pr.ıtique et par consdquent non Protectrice, ''inaddquate''.

coı]cernant ı'articıe 2, les lois no 2821 et 2822 ne corrlPortent 1'dnonciation
d'aucune facilitd accorddeı en vue de l'exercice des responsabilitds
syııdicales dans l ' entreprise

25

ı]n peut douter qua ]es mesures prises en matiere de promotion de la
n66ociatİon c(,1lective soient conformes ö 1'esprit de la (oiı;",vı.-,'.

- 1'interdiction du recours ) 1a grğve pour des catd8ories importantes de
travailleuı,s et le passage ,.-iblig6 par 1e Conseil Sup6rieuı. d'Arbitrate en
cas d ' impossibi ]. it6 de paı.venir i un accord, sont encore plus
significatifs de ce que ce n'est Pas une ndgociation volontaire qui
Prime, mais des solutions impos6es.

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



D,/ La Çlraı.te §ociaIe Eunopdenne

La Çharte sociale Eu.oPdenne sign€e i Turin le 18 octobre .l 951 contient
certaines dispositioııs qui intdres=ent directement 1e5 droits syndieaux,

15/ garanties

l'article 5 dispose que

En vue de garantir ou de promouvoir la libertdlpour les
travailleurs et les eg|ployeurs de constituer değ organisations
locales, nationales ou internat ional es, pour la protection deleurs intdrEts dconomiques et sociaux et d'adh6rer A ces
organisations, les Parties contractantes s'en€a8ent i ce que la
16gislation nationale ne porte pas atteinte nİ ne soit
appliqude de maniöre a Porter atteinte a cette 1ibert6...

- interdiction des organisations locales (m6me si la possibilit€ decr6er des Eections locales de syndicats egt aujourd'hui reconnue,eıle ne suppl€e pas 1'impossibilitd pour un syndicat purement locald'exister )

-restrictions de tous ordres apportdes A 1a libert6 de congtitution,
d'adh6sion

- 16gislation nationğıe Portaı]t atteinte a cette libert€ et
appliqu6e dans cette PersPect ive

2ol ndgociation collective, droit de grbve

la convention dispose en son article 6 que

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de nğgociationcollective, les Parties contractentes s'en8agent :

- ğ favorisen la consultation Paritaire entre travailleurs et
eoployeurs.

- ö promouvoir lorsque cela est ndcessaire et utilel'institution de procddures de ndgociation volontaire entreles eoıployeurs. . . et les organisations de travailleurs... en
vue de rEgler les conditions d'emploi par des conventionscollectives

26
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0n a Pu le voir au titre de la convention no 97, la ıoi turqu€ n'estpas conforıne i ces exigences :
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- i favoriser l'ingtitution et l'utilisation de proc6dures
appropri6es de conciliation et dlarbitra8e volontaire pour le
rö8leuıent des conflits du travail

et reconnaissent

- le droit des travailleurs et des employeurs ğ des actions
collective en caE de conflits d'int6ret, y compris le droit
de gröve, sous r6serve des obli8ations qui pourraient
rdsulter des conventions collectives en vigueur

De ce Point de vue, on a Pu constater que la ,}6gislation nationale

- ne favorise Pas la consultation Paritaire (encoı,e moinE
comPte tenu de la comPosition des oı,gaııismes clıar86s de
l'arbitrage en cas d'6chee de la n€gociation

- n'6tait pas de nature i pı,omouvoir une ndgoeiation ou un
anbitrage volontaireg mais au contraire İ la restreindre et A

1 'organiseı, 5ou5 une forme autoritaire.

- ne favorisait Pas m6me 1'institution, et t'utilisation de
telles procddures mais au contraire organisait un arbitrage
f oı,cğ

- n'est Pas Porteuse d'une reconnaissance du droit a des
actions col1ectives en cas de eonflit d'intdrets, dğs 1org que

ces dı,oits - sont restreints et que notarment danç 1e cas du
droit de gröve la notion de conflit d'intdröts est limitde dans
le temps et dans son objet au ddsaccord intervenant dans la
n68ociation p6riodique de la convention collective.

6",
§Jj F.

3ol restrictions admissibles

Encore faut il observer que cette m6ıne charte dispose en son article
3,1 que

"les droits et principes...et leur exercice ... ne pourront
faire 1'objet de restrictions et limitations non sp€cifi6es. "
i l'exception de celles Pregcrites Par la Loi et qui sont
ndcessaires, dans une soci6t6 dimocratique, pour garantir Ie
respect des droits et des 1ibert6s d'autrui ou pour prot€8er
l'ordre public, la sğcurit€ nationale, la sant6 publique ou les
bonnes ooeurs.

'les restrictions apportEes en vertu de la prdsente charte eux
droits et obligations recoıınus dans celle-ci ne peuvent 6tre
appliqudes que dans le but pou. lequel elles ont ğt6 pr6we5."

27
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Le ıoi et ]a constitution turques affiı.ment certes que les
re5tricti.-,n5 qu'elles aPPortent aux libertğs n'ont d'autre ob.jet que
ce]ui de "garantil ]e ı-e5Pect des droits et des 1ibertds d'autrui ou
p.)uı, pıi]tii8er 1'ordre publie, la =6euritd nationale, la santd
Fublique ou les bonneg moeurs''

sont-e]]e5 cependant de celles qui peuvent 6tre considdrdes comme
nıseessaire=, dans une soci€td ddolocratique ? Leur caractere
plethoriqrıe, g6nğra1 et reılforcd e!"ıtorise au contraire A en dğduire
que 1a Tuıquie ne constitue Pe5 actuellement une socidt6
d6mocrat ique

De la_m6me façon, l'exposd qui pr6cöde ddrnontre amplement qrıe
l'application qui est faite des restrictions re].öVe souvent du
ddtou.nement de leuı. objet ö des fins antisyndicales.

E./ La coı]vention no] 11

0n ne peüt cependant s'en satisfaire dAs lors que cela laisse entier leproblbme de la r6intdgration des fonctionnairej arbitrairement rdroquği, avectoutes les cons6queııces gue ces rdvocations ont eu sur le fonctionnemenı de
1 'administrat ion (nQutralit6, ind6pendance, . . . )

De mime, Ie recrutement actuel des fonctionnaires ne laisse de place qu'i1'arbitraire et au pouvoir diEcrğtionnaire de 1 'administret ion ı et au'maintiendes fonctionnaires sous r.ıne pression constante.

La sittıetion partictılibre faite aux fonctionnaires, les purges op6rdes depuisle 12 .eptembre 1980 ont fait I'objet de nombreuseE observaiions'du BIT,auxquel!.es la Tuıquie a le plus souvent r€pondu par 1'affirmation quiil'.',avait plus, aujourd'hui, de telles r6vocations, C'est d'autant prus piiusibleque ee]les-ci ont eu dans le passd un effet radical.TÜSTAV 
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^ 
lt-ıi ğeul, l'inventaire auque]. il a 6t6 Proeddd est rğvdlateur de 1'importance des

atteintes arıx ]ilrertds et droits syndicaux eıı Turquie. ces atteintes ne se ]imiteııt
p.ıs i quelques di5positions qui sereieııt contıaires aux noı.mes internationales : on
a pu Voit. que 1a qrıasi t,-ıtalit6 sinr.ı!,} la totalitd des dispositions sont en
r:ot]tı'ari6t6 avec 1es exigences des standards internationaux. Mai5 l'analyse ne Peut
pas se limiter i cette vision fragmentaire, oü ıa violation 8lobale de la norme ne
Eerait que la scınıme de violations Ponctuelles : i]. faut bien constater que ces
vio]atiöns re],event d'une ddmarclıe m6tlıodique qu'6claire 1'dtat d'e§prit ayant
pı,65id6 Ş 1'dlallırrstion du droit positif actuel en Turquie,'que le fil direeteur en
e6t la Volontd de rdduire le r6le du syndicat; de la m§me façon, les er8uments du
goı,]veı,nement et dğ5 organisatioııs syndicales d'employeurs apportent la
d6rrı,.ın=tı,at ion que la sittıation das droits syndicaux en Tuı-quie ne doit pas faire
1'c,bjet d'une approclıe paı.cellis6e, mais au contraiı.e d'une approche 8lobalisde..

A/ ]a genğse de la loi

Il n'e5t dös 1ors Pas dtonnant qu'au cours des entretiens quıa eu5 Ia
ıddl6gation avee les repr65entant5 du ministğre comme avec ceux des employeurg,
les mOmes foı.mulations justificatrices Eoient revenues avec la m€me
inEistance.

A entet,ıdre ces interlocuteurs, la reglementation de la vie syndicale serait
intervenue pourr mettre un tarme "aux excas d'avant le 'l2 sePtembre'', qui 5
leurs yetıx r6sidaient dans 1a profusion de syndicats d'entrePrises, ''nuisiblei la force des syndicats" et "de nature a favoriser la constitution de
syndicats jaunes", et dans le recours trop frdqueııt i la grbve.

Da m6me, ils ont affirmd ğ maintes reprises qua le seul objectif de la loi
6tait le reııforcement du syndicat, la protection du faible contre le fort, la
sati5faction des exigences des travailleurs.

0r s'il est claiı. qtıe l'analyse de la loi
objectifs önt dtğ atteints, il est encore
mames ont le sentiment que la loi n'a Pas
Pour leur encadrement, Pour tenter de les
1 'entı.ePrise.

ne permet pas de consid€rer que ces
plu5 clair que les syndicats eux-
6tğ faite Pour leur protection, mais
dvincer de la vie publique, et de

29

La con3tittıtion de'l 982 est intervenue i l'initiative du ''Conseil National de
S6curitd" mis en place au lendemain du couP d'Etat de 'l98o, et a dEs l'origine
6t6 pr65ent6e comme une ruPtu.e avec le pa55ğ, avec les ''circonstances dıavaılt
İa 12 sePtemhre". Les lois de 1983 nten sont que la mise en oeuvre concrete,
le proloııgement n6cessairement marqu6 de la m6me ddmarclıe.
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ü]n e5t en droit de Ftertgeı quli]s 3ont plus i möme que les enıployeurs
d'apıpr6,:ier ce qlıi Pst confoı.me atıx intğröts des travail]eurs, et on Peut
difficilement dcarteı leur indication selon ]aquelle sur tous les points
essentiels, 1a loi a paı. priı,ıcipe sati5fait les exigences formuldes dğs avant
19g0 Faı. les employeurs.

I1 est des lors difficile d'admettre comme plausible l'affirmation selon
laqı.ıelle "la loi aurait eu pour objectif d'instituer "un syndicalisme fort"
alors qu'elle ne contient d'autres dispositions que celıe5 qui rendent
difficile sa constitution, qui interdisent le pluralisme et qui le privent de
tout moyen d'agir dans l'indğpendance. ;

\.

I1 i'e5t tout autant de 5e satisfaire de la justification tirde ''des excas
d'avant le 12 sePtembre" alors qu'ğ 1'6vidence la loi s'est donn6 Pour objet
d'interdire torıt çyt,}dicelisme d'aetion, combatif et disposant de moyens r6els,
pour teı,ıter de lui substituer un syndicalisme dont le seul objet serait de
n68ocieı., de ]oiıı eı,ü loin, des au8mentations de salaire.

B,z le fil conducteur

- 0n l'a vu, la d6marche globale de le constitution est celle de
l'affirmation ptırement formelle de concepts qui pourı.aient 6tre
directement recopi6s d' instruments internationaux. Des restrictiong y
sont CePendant aussit6t apportdes non seuıement dans le corPs de cl,ıaque
aı,ticle (on a le droit de..,, sauf dans tel cas,..), mais dgalement Parle jeu de dispositions de portde g6n6rate, tir6e5 du prdambule, de
l'esprit de la constitution, de ses articles 13 et t4

I1 l'est enfin de pr6tendre que la loi a 6t6 dtablie "pour tenir compte des
conditions nationales", alors que cette r6fğrence n'a d'autre objet que de
contourner. la norme internationale en faisant semblant de la resPecter, mais
aussi eıı la ddnatuPant.

cet argı-ımentaire eEt d'ailleurs en lui-mame significatif : lorsque les
emPloyeurs ğnoncent que la Loi a eu Pour objet de modeler les syndicats,
loı,çquQ les reprdseııtants du ministöre indiquent que la loi a eu pour objet
d'instituer un syndicalisme rdpondant e certains crit}res, n'est-cQ pas la
ddmonstration de ce que la loi a eu Pour objet et Pour effet de peser sur le
cours de, la vie syndieale, et constitue en celğ une intervention de 1'autoritd
publique contraire ğ la convention no 87 ?

1o/ de, ı.estrictions, toujours P]u5 de restrictions

30

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



]es travaille!ıığ, en l'ğtat de ]a situation deonomique de la Turquie et
de l'absenea de toute Protection contre ]e licenciement et contre le
ch6mage .

20/ c'est dana ,:ette FersPectiVe q!"ı ' inteı.Vi e,]t un encadrenent globat du
syndicat que la Loi organise mais que la Pratique vient encore renforcer
en en Paı.tageğnt la miEe eı] oeuvı-e entre l'Etat et ]e5 emPloyeurs.

Qıı a 6voqu6 Pl!.ıs heut les argııments de ''bonne foi.' invoquds pour
exPliquen Comment la loi est devenııe ce qu'elle egt. 11 eşt cePendantclair qtıe Cet encadrement, ce F]acement sous libertd surveillde, est
i ııdub i tabl emer,t 1'un des veı.ı.oııs des libertds syndicales en Turguie,participe d'un phdnomğne 81oba l

qLı ı

3ol il en ı,6sulte une conception part icul i}reoıent rdductrice du syndicat,
qui n'a plus d'autre vocation que de n€gocier deg conventiong
colleetives. Plus encore, ce ı.6le tres instrumental iste se 1imite A
1'obtention d'augmentations de salaires, tous les deux ans, et ğ
s'organiser (ou a tenter de 5e maintenir eır se limitant dans
l'interval]e i un r6le d'assistance sociale) au niveau de 1'entrePrise
dans la peı.spective d'6tre ğ nouveau admis ğ n6gocier A l'dchdance de la
convention co ] leet ive.

4o./ Pouİ paı.veırir ü ces fins, i1 eEt dvident que l'Etat et
ı,echerchent tous 1e5 moyens de discr€diter le syı.ıd icalisoıe,
dgnt il dispose pour parvenir A une ddsynd ical isat ion.

les employeurs
outre ceux

Lorsqu'il e=t possible de se syndiquer, c.eEt ö dire lorsque l'on a passd
tous les obstacleç de la constitution, de la loi, du dğcret sur les
contrats personneIs qui sous couvert d'avantages individuels revient ğ
rıne prdcarisation du monde du travail dans le secteur public, lorsque
l'on a pu franchir l'obstacle du notaire et du licenciement, pourquoi se
syndiquer et pourquoi rester syndiqud et verser une journde de salaire
par mois au syııdicat si ee n'est que Pour obtenir, tous les deux ans, une
au-qmentation de salaire qui non seulement ne compensera pas la perte de
pouvoir d'aclrat intervenue au cours deE deux ann6es de validitd de la
conventiıın, mais encore ne remettra pas m€me ıes rdmundrations au niveau
de l ' inf lat ion ?

Fourquoi se syndiquer si le syndicat lui-möme, aussi fort et
repr6sentatif füt-il, ne dispose pas de moyens r6els pour protdger,
ddfendre les salarids, et conqudrir de nouveaux droits ?

32
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- .eç droits d6jA r6duits le sont encoı.e par des dispositions
l,igislative= qtıi 1es eı]cadlent, en donııent uııe d6finition qtıi se vouldnt
exhaı.ıst ive est encore ı-6dı_ıctrice, dnoncent autant d ' interd İct ions, de
c(:]ntı.61e5 a Prioni ı]orıme a post6ı.iori, de sanctions

Lorsqlıp l'on connait 1a force de la rögle fcı-ite en Turquie, la r€vğrence- y compıis des syndicalistes les plrıs combatifs et Ies plus opposds - Ades notioııs errıpreintas d'uı.ı l6galisme abstrait, on mesure mieux leseffets que peut avoir I'existeı]ae d'une tel]e 1oi stır le comportementsyndical : elıto-cen'ure, auto-contr6le, auto-1imitetion sont de rögie eton le cııııçoit quand on coııııait les sanctions encouiues par les
contreverJants, dant l'Etat fait un usage vigilant e.t diligent.

Atıx qrıestions relatives e l'existence de gröves i1lğgales, de sanctions,il a 6td donn6 petı d'exemples tant en ddfİnitive la plus İr"nOe İo""" O"]a Loi eıt d'exister et de peser non seulemeııt sur Ia vie-syndicale |ar]es saııctions qu'elle organise, mais .sur ıei conscı.ences elles-ın€mes.

- il faut dtalement se rappeJ.er les ddcrets-Iois successifs de 84 et de88, qui pour entraver encore un peu plus la libertC syndicale, ontin'titu6 dans le service.public une catdgorie je ''non-travai 11eur5'' pour1esquels adlı6sion au syndicat de 1eur cıı6ıx et-conventions col1ectivessont des notions inexistantes.

- dans le silence de la J.oi, une conception libğrale du droit veut que
"tout'ce qui nıest Pas interdit est Permis,,.

Autant dire que la situation est toute diffdrente en Turquie, et que denombreııx exemples d ' interpr6tat ion restrictive'je ıa ıoi peuvent aire--cit65 (hormis dans de rareg cas oü les tribunaux ont pu iııtervenin deIaÇon po51t lve )

de
de
de

s cas d'iııterdiction de 1a grbve
la ııotioıı de personnel dirigeant non syndicalisablela notion d'activitds interdites

-extenEion
-exten5ion
-extension

- eneore faut-il ajouter qu'hors toute re8].e de droit la Pratique desautoritd= vient enQore re=tıeindre Ia libie 5ouissance ae ce qu'il restede 1ibert6s, comme le d.roulement au ıer mai'iia aemontrğ , "u"rr.-risi"n'interdit ]a cdlğbration du 1er maı, mais-Jes ]ctes administratif. 
'ontvenus entraver arbitrairement toute manifestation, toute c6ldbration.

- Enfin, 1'absence de toute ,anction efficace de. atteintes aux 1ibert6ssyl?icales lorsqu'elleE sont le fait des employeurs... ou des autorit4spubliques ı,end 1'exercice de ee qui reste a"-iit""te tras perıiieu*-por.

3,1
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Foııı,qtıııi se syndiqtıer si 1e syndicat ne dispose d'aııcun moyen rdel
d'inteıvention dans la vie quotidienne de 1lentreprise, d'ğucune
po;sibilit6 d'exprimer une quelconque solidaritğ, que ce soit dans
1'orgaııisation de mouvement= de solidarit6, ou que ce soit encore dans la
facult4 qui 1ı"ıi est refusde d'intervenir pı-ocddural ement dans le pı.oc}s
qu'un Ealari6 peut en8a8er contre son emPloyeur ?

5ol A cet 6gaı.d, au Fı.6texte de renforceı. ]e syndicat en imposant
l"'unitd ;yndicale" dans 1'entreprise, la loi impose aux syndieats un
ddvoiement inPortant de leur activitd.

En 1eur imposant de jı.ıstif ier d'une repr65entat ivitd de 5OZ des sa]ariğs
de 1'eııtreprise et de 10z des salaı.i6s de ]a bı.aııche au niveau national,
ıın suscite une perversion de la vie syndieale : ce n'est Pas en
ddmontraı,ıt sa combativitğ sur le terrain que le syndicat gagnera en
influence mais c'est en luttant de façon un Peu abstraite Pour franchir
la barre des 5oz qu'il poıırra avoir droit de cit6 dans l'entreprise, de
repr65enter les travailleurs dans la ndgociation.

Le paradoxe est dvident : 1'objet pı.emier du syndicat n'est plus la
meilleı.ıre d6fense des int6rets des travailleurs qui lui permettra de
renforcer soı,ı iııf ltıenee, mais de conquğrir de haute lutte tıne influence
qui ltıi Permettra ensuite de faire 5e5 Pı.euves. Avatlt tout, Ie syndicat
doit aiıısi lutteı. pour 5a propı.e existet.ce.

Et nomme la rePrdsentat ivit6 est remise en cause a l'exPiration de la
convention collective, n'y a-t-iı pas un risque dvident que le syndicat
en Place tente de s'attacher 1es meil].eures grAces - ou les moins
mauvaises - de l'employeur par des compromis, pour 6viter que eelui-ci ne
mette tout en oeuvre pour faire Perdre cette rePrdsentat iv itd sans
laque]le il ne sera plus rien ?

Aussi, 5ou5 couvert de renforcer le syndicat et de le mettre ğ l'abri des
pressions, la loi met en place un systğme qui concoure e 1'institution
d'un monopole syndical, i la consdcration des situations ecquisas. avec
les risques de compromis et de eompromission que cela fait naitre, avec
l'interdiction de l'dmulation qui pouı.rait naitı.e d'un pluralisme qui
n'interdirait Pourtant pas 1'unit6 d'action de Plusieurs syndicats dans
l 'entrepı.ise.
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ı

Plus encore, ıe sPectre de la Perte de rePr65entat iv it 6, comme celui de
sa conqu6te, i des effets pervers sur la vie Eyndicale et sur son unit6 :

le premier adverEaire dans l'entı.ePrise, ce n'est Pıus 1'emPloyeun, mais
le syndicat concurrent qui tente de s'organiser et qui en remettant en
cause la reprğsentat ivit6 du syndieat le Plus en P].ace, risque lui faine
Perdre jusqu'i son exiçtence.
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L'exemple de 1'ai?gression dont a dt6 victime le secr€taire gdıı6rale d.OTOMoBIL-
Is au mois de marE 1988 P5t i cet dgard r6v6]ateuı.. Parce qu'otomobil-is est
Farfois en 5ituati.n de sı.:pplanter Turk |reta]., ceıle-ci recourt a des m6thode5
dtintimidation brutalQ. voire A des provocations auxquellas les forces de
Folice Pratent trop g6ı,ü6leu5ement letır ctıııcours : a]ors que dans ce ca5 l.Lın
des militants d' Otomohil-i= avait 6t6 bless6 d'un coup de couteau, ce sont les
a,ll-ı6reı]ts de ce syndicat qui ont 6t6 gardds ğ vue, ainsi que l'avocat du
syndicat lui-mAme.

De m6me, certains syndicats ont pu exprimer ].etır re8ret que deı organisations
coİ]c!.ırrentes tentent par priorit6 de 5'imPlanter a leurs d6Pens, dans des
Pntı,epri6e5 oü ils s,ınt ddj} organisds, au lieu d'utiliEer ]eur§ forces ı
ddfricher dans ıes eı,ıtı.eprises les plus nombreuseg oü le syndicalisme reste uı]e
notion abstraite,

60l De ce Point de vue encore faut-il souligner que malgrd la portde desrestrictions ldgales de 1'objet des =yndicats, de leur ilıamp d;activitd et deleuı,s _moyens d'action, ils sont encoı-e soumis ü une pression permanente de la
Part des autorit65. : dans ce qui leur reste de libertd, ils sont en 1ibert6
sıırve i l }6e.

cette surveillance rğsulte non seulement de la loi, mais dgalement d'uneperpdtuelle mise en condition, d'une menaee omniprisente pisant sur le;r
act ivitd .

L'information syndicale ? Elte est, comme toutes les publications, soumise aucontnole prdalable d'une censura qui ne Porte en principe que sur1'appr6ciation de la l€galit6, nais qui en fait peut i İouİ moment entı.aver uneFublication, voire m6me affecter les fiııances du syndicat lorsque la censureintervient apı,ös impı,ession du document, alors qu'autorisation avait ğt6
donnğe.

L'existence m€me du syndicat ? Elle d6pendra du maintien de la
reprd5entat iv itd, mais aussi du moindre faux pas du syndicat, ou m6me de l'unseüılpment de ses dirigeants. un dirigeant syndical dvoque-t-iı ]e recours ğ des
moyeı]§ d'action qui ne .ont Pas fortnellement autorisds Par la Loi ? Despoursuite5 pdnales sont aus5it6t engagdes.
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Dans cette lutte fretricide entre syndicats, il est dvident que 1'Etat et les
employeurs jouent pleinement leur r6le : le Ministğre du travail en arriveparfois ğ des confusions dans ses stati5tiques que les Tribunaux du Travail
metteı,ıt parfois en dvidence mais ne remettent pas toujouı.s en place, les
employeurs favorisent söuvent 1a cr6ation du syndicaı le moins not;irement
antagonigte lorsque la cr6ation d'un syndicat parait indluctable.
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La loi. dans un luxe de d6taiı et de m6ticulosit6, offre aux autoritğs
tous le5 moyens! tous les prdtextes n6ceçsaires 5 la suspension d'un
syndieat qui montrer:it troP de vellğitğs revendicatives.

L'autre trait coırunun a 6tğ la constante ı.df6rence ü la Prochaine Confğrence
Internat ioı,ıa le du Travai1, mais dans une perspective essentiellement
Fra8matique. A cet 6gard, la d6l6gation a eu la surPrise d'apprendre du
conseiller tecl,ünique du },|inistbre qui l'a reçue, char86 dans la Pratique de
faire le lien entre la ldgislation de la Turquie et ıes recoflnandations de
l't)IT et l'anelyge des mises en conformitd ndcessaires de la ldgislation
nationele eux normes internat ionales, qu'il n'a aucun röle concePtuel et nıest
F,as associ6 aux reflexioııs minist6rielles sur les projets de modifications, et
ne se sent pas impliqud Par sa fonction dans ce travail d'dlaboration. ı4ieux
encoret il a indiqu6 ne pas avoir connaissance des projets de r6forme
ldgislative en coursi ğ peine quelques heures avalt qu'ils ne soient
communiqu6s i la presse.

t|Q la mame'façon, la TISK s'est montr6e trğs soucieuEe d'afficher une volontd
'protectrice de la vie syndicale, et a nemis A la d6l6eation un exemplaire des
dtudes doctrinales deE Profe5Eeuls oGUZMAN et ECONo}4Y, qui tentent d'aPPorter
une r6pon=e justificatrice au raPPort du BIT, tout en en faisant Ia critique.

0n ne Peut qu'etre surPris devant le car3ctğre extremement ddfensif de cet
argumentaire:

1ol le premier argument rdside dan
etre liğa pan la convention no 87
si8nataire.

fait que la Tuıquie ne pourreit
'0IT, dös lors qu'elle n'en est Pas

sle
de l

L'ergument, pour s6duisant qu'il soit sur le plan juridique formel, ne
doit pas pour autant ötre accueilli

a) Farce que la TURQUIE est sitnataire d'autres conventions, et
notaünment de la convention no g8, et que le Plein resPect de ladite
convention imPose que la 16gislation nationale ne batte Pas en
brğcha la totalitğ des principes de la convention no 87, sauf ğ
vider de toute signification la convention no 98.
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L1,/ Les ar8umentE de 1a TISK et du gouvernement

Le ÇonsPiıler techniqtıe qtıi a reçu la d6l6gation, comme les rePı,6sentant5 de
la diı,ectioıı de la TISK, ont lon8uement dvoqud 1'6tat'd'esPrit ayant prdsidd
i la ddfinition du droit positif : constitution de syndicats eentralis6s sous
couvert d'uııification, de renfoı.cement, et de lutte contre les syndicats
jaunes, coııd i t ion= nationales particulibres.
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b) Parce qlıl il est Peı.mis de,,}oter que meme si ıa Turquie nıest Pas
signataire de la convention no 87, la commission des libert6s
syndicales de 1'oIT conserve pleinement comPdtence pour examiner les
Plaintes formuldes a l'encontra d'un Etat membre et fonddes sur une
violation 8lobale des droits syndicaux.

2o,/ 1e_deuxieme ar8ument r6side dans une justification tres l6galiste desdispoEitions de la loi, article par article, voire alinda par İlin6a.

Il est dvident que la tentative de justification d'une rdgularitd
puıAement foımelle de dispositions isol€es de leur contexte ne saurait
prosp6rer.

çertes, on Peut facilement ddmontrer - encore que J.a ddmonstration soitparfois lal]orieuEe et souvent sPdcieuse - que tel article est
intrinsbquement conforme i la norme internationale, surtout lorsque l'on
invoque des ''erreurs de traduction.'.

L'rnvent.ıire auquel i1 a dt6 procddd montre cependant qu'au contraire
Pratiquement clıaque disposition (et toutes 5i l'on considğre que la 1oiconstitue en elle-meme une intervention d'ensemble dans la vie syndicaıe)
constituQ une atteinte A la lettre et ğ 1'esPrit des conventions
].nt ernat ionales en la matiere.

3ol le troisi}me argument rdside dans la rdfdrence Permanente et
sy5tamatique aux corditions nationales, et e travers elles ğ la situation
dont l'arm6e slest autori56e pour intervenir le ı2 septembı.e 1980

c) Faı,ce quıau moment oü la Turquie Prdtend etre admi5e au rang des
Etats d6mocratiques, il est Potır le moins curieux qu'elle fonde lajustification de rbgles:ııtisyndicales sur le fait qu'elle n'e5t Paspleinemerıt lide par les imp6ratifs de 1a ddmocratie. Au surplus, il
est significatif que la Turquie invoque.le fait qu'elle n.a pes
signd la convention pour justifier le recul consid6rabble qu'elle a
op6r6 deFuis huit ans sur ce point : loin d'oeuvren,ö une miEe en
conformitd progressive susceptible de lui permettre|Çe sigııer la
convention dans un avenir proclre, el]e 5'est diaındtrilement 6cart6e
de ees ııormes.

d) Parce que cette ar8tınentation qui se combine avec celle selon
laquelle la ratification serait impossible sans une rdforme
conEtitutionnelle, revient i affirmer que ı'on ne Peut faire siennes
des normes internationales Parce qu'on les viole et qu'on n'est
manifestement pas enclin i prendre 1es dispositions inverses.
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Il faut d}s lors en d6duire que seule la volont6 manque pour mettre
un terme A des violations caractdrisdes des droits syndicaux, mais
certes Fas que les normes nationales interdisent la ratification d'
instrument5 internationaux.
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":l

Leç at:terırs de cette 6tu(,le. comme nos int eı,l ocut eurs, Paraissent e cet
dgard ndgliger le fait que cette intervention renonte İ prbs de huit aııs
d6.iğ et qtıe 1'analyse des faits ayant permis qu'elle se rdalise Peut
Prater a controverse.

It est d6.i:t significatif que des atteiılte5 aux libertds soient justifides
Par !,ıne intervention de l'armde contı,e les institutions, c'est a dire par
une atteinte encore plus 8lobale b 1a d6mocı,atie

Il est encore plus significatif que l'on Frğtende' avoir des d8ards pour
des normes int ernat ional es, tout en se ı,etranclıant derriğre le fait
qu'elles autoı,isent des adaFtations aux conditioııs' nationales Pour ]es
vlder de tolıte substance, pour eıı d6finitive d6ro8er e toutes les rğgles
qu'elles posent en principe par une somme de d6ro8ations : ce n'est plug
une adaptation aux conditions natioııales qui est op6rde, mais une.
nd8ation d'ensemble de la norme internationale. d*'r.o.

1§ rusr,,ıv -}'
-_ ıışlvı 

.§
Encore faut-i1 relever sur ce Point que la possibiıitd, d'adaPta'tı#''"*
conditions nationales n'est prdvue par la convention no 98 que dans le
sens d'une amdlioration de l'application des principes qu'elle €nonce,
pour rembdier au effets de conditions nationales qui pourraiq,fles
contrarier.

Le raFPı,ocl]ement des ProPositions de r€foroes commı-ııı iqı-ı6es Paı, le 8ouvernement
lQ 5 mei et de l'inventaire dre556 plus haut ddmontre bien qu'aucune ı,6ponse
sğı,ietıse n'est aPPortde au exigenees de d6mocı,atie, Pas Plu5 qu'aux
ınterPe.[ lat ions de l'0IT (voir texte du cormuniqud en annexe )

Hormıs le droit pour les 6tudiants de se syndiquer et la suppression de la
notttication de 1'adhdsion h l'employeur, toutes les modifieations envisa8des
Portent sur des Points de ddtail, sous fdroe d'anendements et d'adaPtations
teTmıno lo8ıques, de compromis tendant 3 allöger certaines obligations ou
certa].ns contr6les, mais qui ne font que pdrenniser ces obli8ations et ces
contröIes sous d'autres formes. Les "digtinctions", les autorisations
pı,Ğalables, l'encadrement de la vie et des moyens d'actions syndicaux
subgistent. Le mobi]-e de la modification est le mame que celui de la loi :

e.[]e ne İave Pas 1'intervention de 1'autorit6, elle la modifie
Parc 1mon ieu5ement .

Ce conmuniqud est d'ailleurs caracteristique de 1a dğmanche qui anime le
8ouvernement, 3 quelques jours de la Confirence Internationale du Travai1. 0n
aiiırme qu'il s'agit de s'adapter "en grande partie" eu normes de 1'0IT, mais
on 5e eontente de jeter du lest, de la poudre aux yeux.

37

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



Maıs m€me dans c,ıtte ddmarelıa, le g,-ıtıvernemeİ]t ne Feut 5'empecher de refuser
d'aPPorteı.5etisfaction i certaines de= exigence= de l'0IT, Eous couvert de
1"'ano,ırd' qrıQ ltıi ıtır.ıit donn6 la TI.ıRl(- i= sı.u. le maiııtien du seuil de
rePresentit iv it6 da 'l0z au nivPatl nati,_1ı]a].

Encore que rien ne vienı,ıe dtablir cet eccord, celui-ci ne constituerait pas un
e.(1l]1 sı.ıff ]5ant : la TURK-i5, rePr65entative darıs toutes les branclıes parce
qı.ı'elJe a longtemps dtd la seule organi§ati(lü,l en exercice (1e5 autres 6taient
Potır l'essentiel suspendtıes), en retire souveı]t uıre Position de monoPole et ne
Pelıt eı,] 1'€tat qı,ıe se ]ouer d'une barriğre qui la Frotb8et mais porte etteinte
au P lura ] 1sme

Qn l'a vtı, une appı.oche de ]a norme .iuridique en Turquie procbdant de
]' j.ııventaire des violations de la norme internationale aı.ticle par article
apPorte une ddmonstration 6clatante de ce qu'en 1'6tat la 16gislation
syndicale en Tuı.quie n'est guöre soucieuse des 1ibertis syndicales.

Peut on n6anmoins se satisfaire d'une appı.oclıe ainsi Parcelli56e ö l'extrame ?
A l'6vidence non, tant cette ePProche comPorte de risques et tant 1'analyse de
la sıtuation des droits syndicaux en Turqui; doit relever d'une ddmarche
8İobale

1o/ Les risqües que comPortent une telle appproche

- le premier risque d'une approche de d6tai1 rğside bien dvideııınent
dans le feit qu'elle accrddite 1'id6e que les violations des
1ibert6s syndicales rdsultent de dispositions i5o1€e5 les unes des
autres, et que dbs lors que ces hypothbQues seront 1ev6es, les
droits syndicaux seront une r6alit6. 0r si l'on se r6fğre au fil
conductetır de la noıme juridique en la matiğre en Turquie, on
Constate ais€ment que chaque disposition de la Loi, pour ne pas dire
toutes ].e5 dispositions de 1a Loi, participent d'un systğme 8lobal
dont la finalitd est l'encadrement du syndicalisme, visant ) le
r€dtıire i sa plus simple expres§ion I tant dans son clramP d'activitd
que dans son objet, Ees moyens et son influence.
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- j.l est non moins dvident qu'en 5e contentant d'une analyse de
clıaque dispo=ition prise isol6rnent, on risque occulter le fait que
pr6ci5dment aucune disposition ne produit pleinement ses effets
rdducteurs que par sa combinaison avec d'autres dispositions qui
poı,ırront i leur tour aPFaraitre formellement incontestables si on
Ies lit isoldment.

D/ ApFroche de d6tai1, ou approche 81obalis6e ?
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- de mame, töute lectlıre parcelli56e de la norme juridique est
slı5ceptihle d'accrdditer l'id6e selon 1aquelle ceIle-ci serait
"8lobaıement eonforme'' ğ la ntırme internationalQ, sous rğseı.veE de
rrlodif ic.]tiot15 de ddtail de telle ou telle disposition, füt elle de
port6e fondameı]tale.

Ç'est ainsi au nom des conditions nationeles, faisant conEtanünent
r6f6rence ğ 1'intervention militaire du 12 sePtembre 198o et ğ ges
suites, que 1'on justifie 1a profı.ısion de d6rogations au conventions
int ernat iona 1e5 ! en Passant 5ou5 silence le fait que Par cet
ensemble de d6ı.ogat ioıı on se souEtrait totalement § 1a norme
internationale, souE la fausse affirmation qu'on la resPecte.

C'est bien ainsi que l'a compris J.e gouvernement ectuel, qui pour
rdPondre au(soll ic itat ionş de I'oIT, Pour ne pas dire i ses
in,İonctions, a depuis des mois cherchğ i gagner du temps, pour
proposer aujourd'lıui deE amendements tras ponctuels qui en
dğfinitive ne rbgleront aucuıı problöme de fond. Poser le d6bat sur
les libert6= syndicales en ces termes, accepter d'occulter la
profondeur, 1'ampleur et la globalit6 d'une n6gation systğmatique de
la libertd syndicale, c.est autoriser une perdnisation de cette
situation, sous couvert d'un amendement de d6tai1 qui ne rdpondra §
aucune des vğritables exigences d'une r6elle d€mocratie syndicale.
L'exPdrience de la rdformette de 1986 en est la meilleure
d6monstration.

20/ la nöces=itğ d'r.ıne vision globale des atteintes aux droits syndicaıı^
5e ddduit directement de ce qui prdcöde

- i]. est aujourd'hui de plus en plus dvident que le plein exercice
des libert€s syndicales pa55e par une rdfonte globale de la loi, etplus encore de la Constitution de 1982, non seulement dans cequlelle organise le droit syndical, mais aussi dans toutes ses
dispositions g6n6nales et Plus encore dans son esprit.

NDmbre de nos interlocuteurs ont ğtd trğs c].airs i cet 6gard.
notamment les responsables du sHP et du DYP.
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et

- plus encore, i1 sı.ıff it de se r6f6reı. aux analyses faites par des
professeurs de droit i la demande de la TISK Pour noter combien
eette ddmarche autorise non seulement uııe approci-ıe puremerıt formelle
du droit syndical, uııe approclıe purement ldgaliste qui autorise des
r6pon=es juridiques apparemment satisfaisanteİ mais qui ne rögleront
rlen au problbme de l'atteinte glolıale et syslbmatique aux droits
syııdieaux, mais eııcoı.e combien elle autorise le recours A la notion
d'edaFtation de ]a ııorme internationaı aux ''conditions nationales''
propres ) Ia Turquie.
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potır le sHP, il eğt Qssentieı de s'attaqı,ıer le Plus t(it possible i une rdforme
constitutionnelle, touta discusçi,in =ur Ia loi el]e mAme n'ayent aucun gens
tant ]a constit!,|tiotı elle-mAme peı.met i e]le seule une n68at ioıı des libertds
syndicales

I1 est dgalement frdquemment revenu au cour5 de nos.entretiens une
r6f6ı,ence arıx dispositions ldgislatives qui n'ont Pas trait e ProPrementparleı. aux 1ibert6s syndicales, mais plus globalement aux libertds en
tant que teJ.les, dont la pleine jouissance exige non seulement une
r6foı,me de la norme juridique en matiöre syndicale, mais dgaleınent danE
le domaine de la tibertd dp la presse, dans celui de la libertd d'opinion
et d'expreçsion, et de ce fait 1'abrogation de diEpositions p6nales
g6ndrales, te]les les articles 140 et suivants d'un eode Pdnal emPı.untd ğ1'Italie de Mussolini
ı

- mais pas plus qu'elle ne doit €tre fragmentaire, la dEmarche ne doit
pad Atre purement 168ali5te, et ne concerner que İ. norme juridique
syndicale, füt-ce dans son acception la plus 1ar8e : la d6mocratie
syndicale est intimement 1i6e ğ la ddmocratie globale, et la libertd
syııdicale ne peut 5e satisfaire d'une proclamation de principe,

Quelle 1ibert6 syndicale peut-iı. r6ellement exister, tant qu'i1 n'exigte
pas de vdritalıle Protection des travailleurs, tant qu'iı existe un
chriınşgp ma55if et bien sor non indemnisd ? I1 est İ cet dgardsignificatif que lorsque nous avons demandd au vice prdsiJent du DYPquelles dtaient ğ son sen's les atteintes les plus graveğ aux libertAs
syı,ıdicales, il ait Evoqud spontandment ce problbme, en insistant sur la
nEcessitğ de cr6er un fonds d'indemnisation du ch6mage,

De o6me, quella libertd peut-il exister, quand les sanctiot]s qu'encourent
ceı_ıx qui y Portent atteinte sont ddrisoires, et lorsqu'il faut plusieuı.s
annıies pour obtenir l'aPPlication de ces sanctions ?
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a

Potır le DYP, 1e5 m€mes obEervations nous ont ğtğ eommuniqu6es, le Vice-
Pr6sident y ajoutant cependant ıa n6c6=çitd eoncommittante d'uı,ıe abrogation
das 1ois 2a21 el 2822, pour en finir avec toutes les restrictions des libertds
syndicales, rğserve cependant faite des''syndicats id6o1o8iques''.

il
Cette exigeı]ce d'une rdforme eonstitutionnelle, au coeur d'un d6bat
m6diatique, a d'ailleurs contraint 1e parti gouvernemental ANAP a
FarticiPer İ une r4union dont 1e sHP et ]e DYP avaient pris 1'initiative,
pour cependant se ı.efuser a la signeture d'une d6elaration commune
(adoptde en l'absence de I'ANAP par le SHP et le DYP) et s'effacer
derriğre le gouvernement, A la suite de la publication par celui-ci de
son projet de rdforme ldgislative.
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- il est dbs lors clair que l'rırgence commande ııne refonte des noı.mes
itıridi!ı.ıe=, de celles qtıi conceıı,ıent directement la vie syııdicaIe mais
aussi de celles qui effectent la d6mocratie dans son ensemb]e : on l'a
vtı. l'une des force= de la toi r4side en Turquie ı.ıon Fa5 seulement dan3
1es san.tionı qı-ı'elle organisa, mais auçsi dans le seul fait qu'elle
exi5te. A cet 6gard, uııe modificatic,n de la norme n'aurait que des effet=positifs, ne serait-ce que suı. 1es consciences.

, Rntre les dı,oits
1e igııoraııce de la
1 ' employeuı.- individu et

Mais une proclammation pı.ırpment formelle ne saurait suffire i une pleiııe
libertd syndicale, surtout si elle n'intervient que dans 1e cadre d'une
concePtion 6galitaire de la sociğt6, 1a concePtion qui anime actuellement
toute la vie juridique de la Turquie, oü la loi pğut actuellement dtablir
rın paral]}le absolu entre la 8rğve et le lockout
thdo»iqı.ıes de 1'employeur et du 5alari6, en tota
disparit6 dvidente des situatiolrs objectives de
du travai l ]eur- individu.

5@ır,
ğ'ıOcro,
i. ıışlvı

fuür'

- aette urtence est d'autant plus absolue que la Loi et Ia Pratique ne
Produi5ent Pas seulement 1eurs effets Pour le Prdsent, mais compromettent
dgalemeııt le sort des gdn€rations ğ venir. on ı'a dit, la loi pöse
actuellement sur les conseiences elles-m6mes, mais elle pöse 6galement
sur tout le systEme dducatif et ce depuiğ maintenant huit ans : par lejeu da r6vocations de dizaines de milliers d'engei8nants, par'
1 ' eı,]cadı.ement de l'Universitd et ğon contr6le renfored, l'enseignement de
la norme ,iı"ıridique devient purement positiviste, et exclut totalement la
moindre .ıııalyse critique de la.loi, de ses effets et de son application.
Ce sont ain3i tous 1e5 Fraticiens de demain qui sont for,rıds i la simple
application de 1a loi dans ce qu'elle a de plus rdducteun.

0n le voit bien au terme de öette anaıyse,
encore ğ conqu6rir aujourd'hui en Turquie

les droits et libert65 syndicaux reEtent

Mais le ph6nomöme de leur violation actueıle rev6t une tella ampleur qu'iI en nal,t
des contradictions, tant sur l'ğconomie que sur 1a vie des syndicats et des
travai l1eurs.
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LEs cONTRADIcTIONs

Dans le domaine 6conomiqı-ıa, la d6fiance du systöme i l'dgard du syııdicat le prive
de toute la crdativitd, de tout 1'aPPort qui Fourrait 6tre celui du syııdicat au
d6veloppement dconomique et industriel du pays.

La pı,€carisation de 1'emploi, les ]. i cen. i emeı,ıts massifs de personnels ayant acquis
leur formation le plus gouvent sun le ta=, sont .]utant de facteuı,s qui entravent ce
ddveloppameııt. Lorsque 1es reprdsentants de 1a TIsK dvoquent le nombre de jouı.n6es
de tı,avail perdues du fait de la gr}ve, commpnt ne pas penseı. eux 8o OOO jouı.ııdes
de travail Perdueg ) Toprak seramik Paı-ce q!ıe l'employeur a Prdfdrd sabordel Poursix mois 5!1!] entı'eprise pt ]icencier 4t]O tı.avai]leurs pour emp§clıer la conEtitution
du syııdicat ? A 1'inver59, on d6couvre parfois des situations curieusest oü pour
6lever ]e çeuil de repr6sentat iv it 6 dans son entreprise, un employeur procbde ö
qı-ıelques emlıauches, et le fait d'autant plı.ıs tranquillement qu'il pourra licencier
sans difficultğ5 quelque5 semaines plus tard..

Quant aux syııdicats, il faut bien noter qu'eux-mEmes sont soumis ö la pression
croissante qui mğcontentement. La suspeıı=ion de ıa DIsk a contraint ses anciens
adhdrents A rejoindre 1a TURK-is. Ils 1'ont Lıien sür marqu6e de 1euı- influence. Ce
sont 5an5 doute autant de facteurs qui produiserit 1eur5 effets sur la TURr,-is et
ses dirigeants, qui doivent atıjourd'hui montrer une p]us trande combativitd, ) telpoint qu'ils ont dü prendre des d6cision5 d'actions qui leur valent aujourd'hui despoursuites pdnales.

Les travailleıırs eux-mAmes, d6çus par les limites du syndicat et 1'inertie de
certains d'entre euxl en viennent A adopter des attitudes qui obligent les
syndicats a etre plus Pr6=ents, P]us actifı s'ils ne Veulent Pas 6tre d6bond6s par
des j acque»ies.

12

ı

Lorsque ıa TISK tire ar8ument de statistiques sur les conventions collectives
si8n6e=, avec, ou 5an5 reeours i la grbve, sur le nombre de journdes perdues pour
cause de grğve et en ddduit qı,ı'elles ddmontrent l'existence d'une libertd
syndicale, ne faut-i1 Pas au contraira considdrer quleIles sont r6v6latrices de
1'exasp6ratioıı deE travaillerırs et des syndicats, qui en viennent i braveı. les
interditç, a lutter plus vivement dans le cadre regtreint qui ıeur est assignğ ?
Quelles seraient 1e5 statistiques 5i le droit syndical dtait ııne rdalitd ?

üais cette situation nouveİle ne traverse pas que le monde du travail : lespdripdties de la cdldbration du ler mai ont fait apparaitre une v6ritable
surench}re des partis politiques dont on ne peut exc].ure qu'ils tentent de
canaliseı, ce mdcontentement populaire İ 1'intdrieur de Etructures politiques
l6gales existantes.

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



ne rüame, 1a pre=ıa ,ioue au,iounl'lıui uıı 16]e crucial lıien que c(,ntredictoire (1a
juxtap.çition des p}ı,ıtographies de= man i f estat i oııs du Prer,ıeir Mei €t du cadavre
d'ı.ın "!c11,6p|ste" a|:\tsttu par Ia police ne FarticiPe-t-elle F,es ,Je 1'aoalgame que
,leFuis 1980 1es ştıtc,ritdE ont voı,:1u faire entre s,/!,ıjicalisnıe ]iLıre et t9rroı,i5ı,p
?). Elle a manife5tement contribu6 ğ la PoPuiarisation du d4bat sur ]es 1ibert4s
sl,ııdicales, ma]gr4 la censuı.e i l;qtıelle el]e est 5,-.ıüıFıi5e, et ce daııç des terrrıeç
qui n'önt Pa5 t|Lıj,:ttjrs dt6 p:rticulibİement tenılrPs iı l'dgard du pc,uvoir. sans
dörıte faut-il y voir ıigalement le ı.dsı.ıltat de la guerı.e qııe lui a dğclarde le
gi,uvernement, en ]'4cra§ant de taxes nouvelle=.

11 y a de ce point de vue des oecasioııs 6videntes dont iI est urgent de se saisir.

La Turquie affirme aujourd'hui sa volontd de prendre toute 5a place sur la scEne
interı]ationale. Coıme elIe 1'a montrd loı.squ'elle a ğt6 exclue du Coııseil des
Ministres du Conçeil da 1'Europe, e]le attache une grande impoı.tance ö rompı.e son
isolement. Elle redoute une.-condamnat ion de l'OIT, el]e revendique le droit
d'adhdrer A la cEE.

Elle est prete Four cela ğ donner de son systğme inst i tut ion,.ıe I et
image ddmocratique. ,

13

l€Bislatif une

Le5 or8anisationE d6mocratiques, 1es organigations profess ioı]ne 11es font
atı,iotırd'hui leı.ırs ]es exigences de d6mocratisation et de 1ibertd : le Conseil de
}'Oı:dre de= MddeciııE d'Istanbul n'intagre-t-il pas daııs soıı progran,me 1a
recoı,ına issanee dı,ı drçıit =yndical plrur les peı.soıınels ,je sant€ et 1e5 mğdecins, le
droit de regard de 1'ordı.e sur leı recı.utemerıts dans le service public pouı, mettre
un terme i ]'arhitraire qui y prEıide ? Les 6tudiant5 en vient,ıent eu-aussi a
s'oı,gani=er, ğ manifester dans das conditions trğs difficiles (menaces,
erı,estations ma55ives, etc. . )

L'ğcıosion de ces mouvements de protestation de magse n'est certes Pas ıe si8ne
qu'una ddmocratie rdelle existe, mais bien au contraire ceıui dlune exa§Pdration
croissante qui fait braver les interdits,

,{*laı,
,.i!,

. ,§ l0Oı.
"ı AİŞiV,
'QQ1-!*i

ı
Hai§ ces forces qui luttent aujourd'hui pour une dğrnocratie qui ne se limite pas ğ
la façade, relaydes dans ].eur lutte paı. les organisations dont 1e fonctionnement
est l6gal, attendent capendant beaucouP de l'opinion publique et des organisation6
internat ionales.
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I1 e6t cePendant clair qulau risque de d6cevoir l'attente de ceux qui vivent les
restrictiöns quot id i ennerne,,üt apPort6e5 i ces ]ihertğs, i] ne saureit etre questiot,)
poıır 1',ıpinion et les orgaııisations iııternatic,nales de se satisfaire de5
;FPiı,Pl]!]e5. de faux senllıl.ınts, de vagues Froıness*5 d!,,t,ıt la sati5faction =Qı.aitrenvoyde aux calendes, de quart5 de mesuı-es et ce r6foı.mette5 qui ne chan8eront
rien et dont ıe r6gime attend seulement qu'e]]e§ emPortent la caution de la
commr.ıneut6 interııat iona 1e.

I]. est to!ıt au==i clair que face e ges attermoiements et a ses riserves, ]a
cornmıınaut6 interü]ationale se dı_ıit de n'accı.ıei]Iir 1es so]1icitations de 1a Turquie
q|-ılavec uııe grande vigilence, en lui faisant comprendre qu'elle ne peut ö 1a fois
revendiquer ,-ıne pleine appaı,tenance au monde d6mocratique, et en ref,usant de seplier aux exigances de la d€mocratie.

Accğder atı rang des pays ddmocratiques doit 1ui imposer d'en payer le prix, celui
de 1a dEmocratie.

Au dela de la question formelle des droits et libertğs syndicaux et de leur
proclamation formelle, e'est ainsi ıa question de leur finalite et de leurs moyens
d'exiEter autremant que suır le papier qui est posde, et i travers cette question
celle de toutes les libert4s.

ı
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